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Au sommaire Lutte Ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir 
entrer en contact avec un plus large public. C’est 
pourquoi nous comptons sur tous nos amis, mili-
tants et sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils 
peuvent intervenir auprès des marchands de jour-
naux qu’ils connaissent, pour que ceux-ci affichent 
notre journal, et les en remercier, non seulement en 
leur achetant Lutte Ouvrière mais en les privilégiant 
pour leurs autres achats de presse. Ils peuvent aussi 
nous signaler les points de vente où Lutte Ouvrière 
n’apparaît pas, mais où ils pensent que ce serait 
souhaitable. Sur le site Internet de Lutte Ouvrière 
(rubrique « dans les kiosques ») on peut désormais 
trouver la liste des points de vente où notre journal 
est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte Ouvrière.

Éditorial des bulletins d’entreprise du 9 mars

Valls, champion… 
de la montée du Front national

« J’ai peur pour mon pays. J’ai peur qu’il se fracasse contre 
le Front national », « le FN à 30 %, c’est d’une extrême gravité 
pour notre pays », il est « aux portes du pouvoir », « il peut ga-
gner les présidentielles de 2017 »…, a asséné Valls, pour finir 
par déclarer : « Il faut à tout prix faire en sorte que le Front 
national baisse. »

À travers ce morceau qui restera dans les annales politi-
ciennes, Valls veut s’imposer comme LE champion de la lutte 
contre le FN, comme LE rempart contre le FN.

Au nom de la lutte contre le FN, il faudrait oublier le chô-
mage, faire abstraction des reculs que le gouvernement a 
imposés à la condition ouvrière, se taire contre ses attaques 
antiouvrières et, comme un seul homme, aller voter pour le 
Parti socialiste. La ficelle est grosse.

Car, si le FN est aussi haut, à qui la faute ? Pourquoi le FN at-
teint une telle influence dans les quartiers populaires et dans 
les villes ouvrières qui jusque-là votaient pour la gauche ? 
Pourquoi une fraction de l’électorat populaire rejette-t-elle 
le PS au point de se jeter dans les bras du FN, le pire ennemi 
des travailleurs ?

Parce qu’à chaque fois que les socialistes accèdent au pou-
voir, qu’ils soient ou pas flanqués des écologistes ou du PC, la 
même histoire se répète : des promesses électorales, la trahi-
son presque dès le lendemain et une politique antiouvrière 
pendant cinq ans.

La politique de Hollande l’illustre. La loi qui permet de 
baisser les salaires et d’allonger le temps de travail au nom 
de la compétitivité, c’est lui. L’allongement de la durée de co-
tisation retraite, c’est lui. La loi Macron qui continue la casse 
du Code du travail, c’est lui. Et il nous parle encore de suppri-
mer 22 000 postes dans les hôpitaux !

Valls a parlé d’endormissement du pays vis-à-vis du FN. Il 
confond l’endormissement et le dégoût de sa politique. Les 
électeurs tentés par le FN n’ont pas tous été pris d’une mon-
tée subite de racisme, ils se sentent trahis, déboussolés par 
ces « socialistes » qui n’en sont plus depuis longtemps.

Dans la réflexion « Il n’y a que lui que l’on n’a pas essayé » 
transparaît le désespoir de ceux qui ont cru en toutes sortes 
de charlatans et qui se disent que le dernier sur le marché ne 
peut pas faire plus de mal que les autres. Eh bien si, le vote 
FN peut faire plus de mal !

Le Pen se dit « anti-système », dans le sens qu’elle est contre 
le système politicien dominé par « l’UMPS » mais elle n’a rien 
contre l’ordre social capitaliste où une famille bourgeoise 
peut disposer de la vie de centaines de milliers de travail-
leurs. Et pour cause, les Le Pen eux-mêmes sont des bour-
geois qui ont fait fortune sur le travail d’autres en héritant 
du groupe de cimenterie Lambert.

À entendre le FN, le chômage, les bas salaires, le manque 
de logements… tout est de la faute des immigrés. Pas un mot 
contre les licencieurs ou contre les spéculateurs ! Une telle 
démagogie fait de Le Pen la meilleure défenseure du patro-
nat.

Le FN est un parti bourgeois comme le sont le PS et l’UMP, 
mais en pire, car la haine de l’étranger sur laquelle il surfe 
est un poison pour la société, et la politique à poigne qu’il 
annonce contre les immigrés se retournera contre tous les 
travailleurs.

Alors que les travailleurs ont besoin d’unité pour se dé-
fendre des attaques patronales, Le Pen veut les dresser les 
uns contre les autres en fonction de leur origine ou de leur 
religion. Demain, si elle en a le pouvoir, elle livrera les tra-
vailleurs les uns après les autres à la férocité patronale.

Le FN représente un piège mortel pour la classe ouvrière 
et il faut le combattre. Mais il faut le faire en combattant aus-
si ceux qui le fabriquent, c’est-à-dire le PS et la droite.

Les Hollande et Valls, les Sarkozy et Juppé gouvernent au 
profit d’une minorité de très riches. On ne les a que trop vus 
au pouvoir. Les travailleurs doivent et peuvent les rejeter en 
affirmant leurs intérêts de classe, en mettant en avant leur 
camp et leurs perspectives, celle non seulement de se battre 
contre l’exploitation quotidienne mais aussi de la supprimer.

Ce ne sont pas les divisions de la gauche qui font le lit du 
FN. C’est l’abandon par la gauche de l’objectif de renverser 
le capitalisme. Le FN surfe sur la résignation et l’abattement 
mais cela aura une fin car, par la force des choses, le patro-
nat ne laissera d’autre choix aux travailleurs que de se battre 
pour sauver leur peau.

Loin des calculs électoraux, il faut montrer qu’il y a dans la 
classe ouvrière des femmes et des hommes qui connaissent 
la seule voie pour s’en sortir : renverser la minorité capita-
liste pour l’émancipation de tous les exploités.
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Les grands patrons et l’impôt : rien, c’est encore trop
Il est de notoriété pu-

blique que Total, le plus 
grand groupe privé fran-
çais et celui qui dégage le 
plus gros bénéfice, ne paye 
pas d’impôt sur les socié-
tés les bonnes années, très 
peu les mauvaises. Même 
Hollande s’est senti obligé 
de dire que cela n’était pas 
tout à fait normal.

L’Association française 
des entreprises pr ivées 
(Afep), qui représente les 
plus grands groupes privés 
du pays, a donc sorti une 
calculette magique selon 
laquelle au contraire plus 
les patrons sont gros, plus 
i ls sont malheureux. En 
effet, d’après les calculs 
de l’Afep, bien que béné-
ficiant de tous les crédits 
d’impôt imaginables, pra-
tiquant avec maestria l’art 
de l’optimisation fiscale, 

empochant des subven-
t ions mult iples et béné-
f ic iant des com mandes 
d’État, les grandes entre-
prises paieraient tout de 
même plus que leur part. Et 
l’Afep de mélanger joyeuse-
ment la taxe foncière avec 
les cotisations sociales, la 
taxe sur les dépenses de 
publicité avec celle sur les 
véhicules d’entreprise, en 
ne donnant évidemment 
que des chiffres globaux 
invérifiables et en deman-
dant q u’on la croie sur 
parole.

Ayant ainsi démontré 
que les grandes entreprises 
payent trop, leur porte-pa-
role conclut logiquement 
en exigeant une baisse des 
prélèvements obligatoires. 
Cela i ra d roit  au cœu r 
des travail leurs dont les 
impôts augmentent, d’un 

retraité par exemple qui 
v ient de deveni r i mpo-
sable parce qu’on a suppri-
mé la demi-part des veufs 
et veuves.

Les  c h i f f res  don nés 
par les services de l’État 
disent pourtant tout autre 
chose. L’impôt sur les so-
ciétés est passé de 50 % 
du bénéfice sous Giscard 
à 34,43 % aujourd’hui. Le 

gouver nement propose 
de faire encore descendre 
ce taux à 32 %, tout en sa-
chant pertinemment que 
les grandes sociétés s’ar-
rangent pour n’être impo-
sées qu’à 20 % en moyenne. 
Et ce n’es t  encore q ue 
l’arbre qui cache la forêt.

En fait, toute la société 
est organisée en fonction 
de la soif de profits de ces 

quelques grands groupes : 
c’est pour eux qu’on licen-
cie, pour eux qu’on fait les 
guerres, pour eux qu’on 
étrangle les budgets pu-
blics, pour eux qu’on baisse 
les salaires, les pensions et 
les allocations. C’est dire 
que la vraie justice fiscale 
sera rendue le jour où on 
les expropriera.

Paul Galois

23,24,25 mai à Presles (Val-d’Oise):  
la Fête de Lutte Ouvrière
La Fête de Lutte Ouvrière aura lieu, comme chaque année, 
lors du week-end de la Pentecôte, c’est-à-dire les samedi 
23, dimanche 24 et lundi 25 mai, à Presles, dans le Val-
d’Oise. Toutes les attractions, artistiques, scientifiques 
et festives, seront détaillées dans le journal et sur notre 
site – fete.lutte-ouvriere.org – ces prochaines semaines.
Les cartes d’entrée, valables trois jours, sont d’ores et 
déjà disponibles. Jusqu’au 12 avril, elles sont vendues 
au tarif réduit de 12 euros pour les trois jours. Les 
bons d’achat – d’un pouvoir d’achat de cinq euros, mais 
vendus quatre euros – sont également disponibles.
Vous pouvez vous procurer cartes et bons d’achat, 
soit auprès de nos camarades, soit en écrivant à :
Lutte Ouvrière – BP 233 – 75865 Paris Cedex 18
Indiquez dans votre courrier le nombre de cartes et de 
bons d’achat demandés, en joignant un chèque à l’ordre 
de Lutte Ouvrière, sans omettre d’indiquer l’adresse 
d’expédition et un numéro de téléphone. Envoi franco.

... et à bientôt à la Fête !

Combien pour vivre décemment ?
L’Observatoire national 

de la pauvreté et de l’exclu-
sion sociale, l’Orpes, orga-
nisme dépendant du minis-
tère des Affaires sociales 
et de la Santé, a chiffré le 
revenu minimum permet-
tant de vivre décemment 
dans une vi l le moyenne 
comme Tours ou Dijon. 
D’autres villes ou régions 

nécessiteraient des correc-
tifs, souvent fortement à la 
hausse.

Pour une personne vi-
vant seule, ce revenu mini-
mum serait de 1 424 euros si 
elle vit en HLM, 1 571 euros 
dans le parc privé. Pour un 
couple avec deux enfants, 
il serait de 3 284 euros en 
HLM, 3 515 euros dans le 

privé.
Ces chiffres, élaborés 

par un organisme officiel, 
donnent une idée de ce que 
devraient être les salaires 
et les retraites. Quant au 
montant du smic, 1 136 eu-
ros net pour un temps com-
plet, on voit ce qu’i l est : 
indécent.

V. G.

La reprise… des boniments gouvernementaux
Il y a un frémissement, des signes de reprise, 
affirme Hollande. De son côté, Valls assure que « le 
pays va mieux ». D’où leur vient ce subit optimisme ? 
De ce que les profits des entreprises du Cac 40 ont 
augmenté de 37 % en 2014, car c’est bel et bien le 
seul résultat tangible dont ils peuvent se prévaloir.

Sur le chômage, Valls a 
mis en avant la baisse du 
nombre de chômeurs de 
catégorie A au mois de jan-
vier, omettant de préciser 
que le nombre de chômeurs 
toutes catégories confon-
dues avait augmenté. I l 
préfère aussi oublier que, 
pour 2015, les experts anti-
cipent… une hausse. Selon 
eux, pour que le chômage 
recule, il faudrait dépasser 
les 1,5 % de croissance, ce 
qui serait un quasi-miracle 
pour 2015.

L e  g o u v e r n e m e n t 
est aussi bien placé pour 
savoi r q ue les sa la i res 

vont stagner cette année 
puisqu’i l fait partie des 
nombreux employeurs qui 
pratiquent leur blocage. Et 
c’est sans parler du pouvoir 
d’achat réel, amputé dans 
toutes les familles popu-
laires par les reculs des ser-
vices publics.

Du point de vue des tra-
vailleurs, il n’y a aucune 
raison de se réjouir. Et que 
le gouver nement parle 
de « reprise » dans un tel 
contexte montre qu’il n’est 
pas dans leur camp. Pour 
lui, la reprise n’est autre 
que celles des affaires du 
patronat. Avec 64 milliards 

de profits rien que pour 
les g roupes du Cac 4 0, 
avec le prix du pétrole et 
l’euro qui baissent et la 
politique propatronale du 

gouvernement, les affaires 
de celui-ci peuvent al ler 
bon train. Mais ce n’est de 
bon augure que pour le por-
tefeuille de la bourgeoisie.

Les superprofits de 2014 
ont été réalisés à chiffre 
d’a f fa i res constant .  I l s 
n’ont donc pas été pris sur 
les concurrents, ce ne sont 
pas des parts de marché 
gagnées grâce à la compé-
titivité. Ils ont été pris sur 
le dos des travailleurs. Ils 
viennent des suppressions 
de postes, de l’augmen-
tation des cadences et du 
temps de travail, du gel des 
salaires. Loin d’annoncer le 
développement de la pro-
duction et la croissance, ils 
reflètent l’accroissement de 
l’exploitation.

La seu le repr ise q u i 
comptera pour le monde 
du travail sera cel le des 
emplois et des salaires et la 
seule garantie de l’obtenir 
ce sera de se battre contre 
la rapacité patronale et la 
politique du gouvernement.

Lila Vermer

Fêtes 
régionales de 
Lutte Ouvrière
Montbéliard
Samedi 14 mars à partir 
de 16 heures

La Roselière, place du 
Champs-de-Foire

Creil
Samedi 21 mars à partir 
de 16 heures

Salle Georges-Brassens, 
Villers-Saint-Paul
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Des candidats de Lutte Ouvrière : 
• aux départementales

Lors des élections dé-
partementales, Lutte Ou-
vrière sera présente dans 
un nombre limité de can-
tons. Dans leur profession 
de foi, ses candidats affir-
ment notamment :
• Le seul moyen de mettre 

f in au chômage, cette 
catastrophe pour les 
classes populaires, est 
d’imposer aux grandes 
entreprises, au grand 
pat ronat ,  l ’ i nterd ic -
tion des licenciements 
et le partage du travail 
entre tous sans perte de 
salaire.

• Il est juste et nécessaire 
d ’au g me nte r  le s  s a -
laires, les allocations et 
les pensions dont les ni-
veaux d’aujourd’hui ne 
permettent pas de vivre 
décemment.

• La dictature des capita-
listes de l’industrie, de la 
finance et de la grande 
distribution sur l’éco-
nomie mène la société 
droit dans le mur. Les 
g ra ndes ent repr i ses 
et les banques doivent 
fonc t ion ner d a n s l a 
transparence, en ren-
dant publics tous leurs 
comptes et en se sou-
mettant au contrôle des 
classes populaires.

Voter pour les candi-
dats de Lutte Ouvrière, ce 
sera affirmer le camp des 
travailleurs et leurs inté-
rêts politiques. Ils seront 
présents dans les can-
tons suivants : Château-
Thierry (Aisne), Roche-
fort (Charente-Maritime), 
Lannion (Côtes-d’Armor), 
Chartres-1 (Eure-et-Loir), 

Saint-Nazaire-1 et Saint-
Nazaire-2 (Loire-Atlan-
t ique), Val de Lorraine 
S u d  ( Me u r t he - e t - Mo -
selle), Fourmies (Nord), 
Maubeuge (Nord), Beau-
vais-1 et Beauvais-2 (Oise), 
Montrouge-Malakoff 
(Hauts-de-Seine), Livry-
Gargan-Clichy-sous-Bois 
(Seine-Saint-Denis), Ar-
genteuil-1, Argenteuil-2 et 
Argenteuil-3 (Val-d’Oise). 
Pour en savoir plus, ren-
dez-vous sur le site de 
Lut te Ouvrière, onglet 
« En régions ».

No s  c a m a r a d e s  d e 
Combat Ouvrier se pré-
sentent également dans 
le canton de Capesterre-
Belle Eau, en Guadeloupe. 
Voir http ://www.combat-
ouvrier.net

Michel Bondelet

Départements, métropoles, régions : 
une même politique de classe
L’Assemblée nationale a adopté en première 
lecture le 6 mars une loi sur une « nouvelle 
organisation territoriale » entre départements, 
régions et métropoles. La deuxième lecture, d’où 
doit sortir le texte définitif, est prévue… après les 
votes des 22 et 29 mars destinés à l’élection des 
conseillers départementaux. Autrement dit, la 
campagne électorale actuelle se déroule sans que 
l’on connaisse les attributions des futurs élus.

Ce qui est certain, c’est 
que les collectivités locales, 
qu’il s’agisse des départe-
ments, des régions ou des 
métropoles, continueront à 
arroser les capitalistes. Les 

« aides aux entreprises » 
sont d’ailleurs placées en 
tête du projet de loi. Elles 
continueront de faire par-
tie des « compétences » des 
régions, cela n’est remis 

en cause par aucun des 
députés. Après en avoir dé-
battu, ils ont prévu qu’un 
département pourra, lui 
aussi, continuer à donner 
de l’argent public au patro-
nat, à condition de s’être 
mis d’accord avec la région. 
Ces aides s’ajouteront à 
celles de l’État, comme le 
CICE, pour gonfler les pro-
fits des grandes sociétés, 
dont certaines suppriment 
des emplois sans s’inquié-
ter des conséquences catas-
trophiques à l’échelle d’une 

ville, d’un département ou 
d’une région.

Pour financer ces sub-
ventions, quelle que soit la 
main qui tient le robinet, 
ce qui est utile à la popu-
lation doit connaître un 
nouveau tour de vis. Par 
exemple, pour accroître 
leurs recettes, les départe-
ments sont de plus en plus 
nombreux à faire payer 
le transport scolaire. Et 
cette détérioration n’est 
sans doute pas terminée, 
car il est prévu que dans 

deux ans les départements 
con naît ront ,  pou r l ’en-
semble de leurs dépenses, 
une baisse de 4 milliards 
d’euros des dotations que 
leur verse l’État, huit fois 
la perte qu’ils ont subie en 
2014. Et ce n’est pas parce 
que la gestion du transport 
scolaire doit être transfé-
rée des départements aux 
métropoles et aux régions 
que la recherche d’écono-
mies sur le dos de la popu-
lation disparaîtra.

Jean Sanday

Élections départementales :  
UMP, PS, FN, le bal des hypocrites

La campagne pour les 
élections départementales, 
dont le premier tour aura 
lieu le 22 mars prochain, 
bat son plein. Et les ténors 
des grands partis rivalisent 
d’hypocrisie. Le PS, qui 
dirige 59 départements et 
redoute une déroute en rai-
son de l’impopularité du 
gouvernement, insiste sur 

les enjeux locaux. L’UMP, 
qui lorgne sur le pactole 
mais est concurrencé par 
le FN, tient également ce 
discours, en insistant sur 
« l’ancrage local » de ses 
notables. En réal ité, au 
lendemain du scrutin, les 
politiciens et les médias en 
t ireront des conclusions 
politiques nationales, sur 

la progression des uns ou le 
recul des autres.

Les prérogatives des dé-
partements sont incertaines. 
Valérie Pécresse, députée 
UMP des Yvelines, a ainsi 
expliqué sans rire à la radio, 
lundi 9 mars, que les dépar-
tements, c’est « le social, la 
ruralité, l’aménagement du 
territoire , (…)  le handicap, 

les personnes âgées, la pau-
vreté, le retour vers l’emploi ».

En fait, l’UMP et le PS 
voulaient supprimer les dé-
partements pour faire des 
économies. Ils y ont renoncé 
pour l’instant mais, quelle 
que soit la répartition des 
compétences, la baisse de 
la dotation de l’État aux col-
lectivités locales est lourde 

de conséquences. Sur la 
période 2015-2017, cette 
dotation doit diminuer de 
11 milliards d’euros, dans 
le cadre des cadeaux aux 
entreprises du « pacte de 
responsabilité ».

Les handicapés, les per-
sonnes âgées et les pauvres 
en général apprécieront.

Michel Bondelet

Guéant : une ombre 
aux tableaux

Claude Guéant, grand 
ami et ex-ministre de l’Inté-
rieur de Sarkozy, est sorti 
de garde à vue samedi 7 
mars et a été mis en exa-
men. Il est accusé d’avoir 
en 2007 vendu à l’étranger 
deux tableaux d’une valeur 
de 500 000 euros, sans auto-
risation d’exportation ni 
déclaration au fisc. Mais 
surtout, i l est soupçonné 
d’avoir ainsi alimenté le 
compte de campagne de 
Sarkozy.

Q u e l  r a p p o r t  a v e c 
la pei nture ? C ’est q ue, 
lorsqu’en 2008 on a trou-
vé chez lui trace d’un vi-
rement de 500 000 euros, 
Guéant a déclaré que cet 
argent provenait de la vente 
à un avocat malaisien de 
deux tableaux d’un peintre 
f lamand du 17e siècle. Ex-
portation de tableaux sans 
autorisation et vente sans 
déclaration au fisc, voilà 
qui tombe sous le coup de 
la loi. Mais le prix de vente, 
pour de petits tableaux d’un 
peintre peu connu, semble 
largement surévalué. Plus 
gênant encore : personne, 
à part Guéant, n’a jamais 
vu ces tableaux. Il dit qu’ils 

ont été achetés, prétend-il, 
dans les années 1990 par sa 
femme, malheureusement 
morte en 2008. Pas trace 
d’eux non plus en Malaisie, 
pas plus que du prétendu 
avocat acheteur.

En revanche le compte 
malaisien qui a payé les 
500 000 euros semble avoir 
été alimenté par un homme 
d’affaires saoudien lié à la 
droite française, dont le 
nom est cité dans le dossier 
Karachi : des vedettes ven-
dues au Pakistan et à l’Ara-
bie saoudite, à l’origine de 
pots-de-vin ayant alimen-
té en 1995 le compte de la 
campagne présidentielle de 
Balladur, dont Sarkozy, le 
grand ami de Guéant, était 
le porte-parole, après avoir 
été son ministre du Budget.

Rien de bien clair dans 
cette affaire, à part l’ab-
sence complète de tableaux. 
En revanche l’obscurité do-
mine : hommes de paille, 
pots-de-vin, financements 
occultes et liaisons troubles 
entre politique et affaires. 
Pas trace d’art là-dedans 
mais, en matière de cuisine 
politicienne, un cas d’école.

Vincent Gelas

• à l’élection municipale de Vénissieux
L’élection municipale 

de 2014 à Vénissieux ayant 
été annulée par le Tribu-
nal administrati f, puis 
par le Conseil d’État, elle 
aura de nouveau lieu les 
22 et 29 mars.

L’annulation est due à 
la présence de candidats 
ayant été t rompés sur 
la liste d’extrême droite 
conduite par Benedett i 

et Gabriac (présidents de 
l’Œuvre française et des 
Jeunesses nationalistes, 
organisations violentes 
dissoutes). Cette liste ne 
sera pas présente cette 
année, mais par contre le 
FN, absent en 2014, sera 
là en 2015. L’élection avait 
été emportée par la liste à 
majorité communiste.

Lutte Ouvrière, dont la 

liste avait obtenu 2,67 % 
des voix en mars 2014, 
présente de nouveau une 
liste cette année, la très 
grande majorité de ses 
candidats d’alors ayant 
r é p o n d u  «  p r é s e n t  » . 
Comme en 2014, nous fe-
rons entendre dans ces 
élect ions « le camp des 
travailleurs ».
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EPR de Flamanville : 
EDF et Bouygues, 
trafiquants de 
main-d’œuvre
Mardi 10 mars a commencé à Cherbourg le 
procès de plusieurs sociétés pour emploi 
illicite de salariés sur le chantier du réacteur 
nucléaire EPR de Flamanville. Bouygues, sa 
filiale Quille et la société Welbond armatures 
sont poursuivis pour « recours aux services d’une 
entreprise pratiquant le travail dissimulé, prêt 
illicite de main-d’œuvre et marchandage ».

Les entreprises en cause 
sont une agence d’intérim, 
Atlanco Limited basée à 
Chypre, et une société rou-
maine, Elco, qui avaient 
embauché 163 ouvriers 
polonais pour Atlanco Li-
mited et 297 ouvriers rou-
mains pour Elco entre juin 
2008 et octobre 2012.

Le procès, qui aurait dû 
se tenir en octobre 2014, 
avait été reporté car Atlan-
co Limited était aux abon-
nés absents, avec ses sièges 
et ses boîtes aux lettres dis-
séminés dans des paradis 
fiscaux. Il s’ouvre finale-
ment avec retard et en l’ab-
sence d’Atlanco Limited. 
Les sociétés incriminées 
devront répondre de mul-
tiples violations au Code 
du travail et le procès per-
mettra de dénoncer le mon-
tage entre les donneurs 
d’ordres, dont Bouygues, 
et les sociétés d’intérim. 
D’après l’avocat de la CGT, 
partie civile dans le procès, 
ce montage aurait permis 
de ne pas payer 3,6 millions 
d’euros de cotisations so-
ciales, en ne déclarant pas 
ces travailleurs en France. 
Ces sociétés auraient utilisé 
frauduleusement une di-
rective européenne de 1996 
en vertu de laquelle une en-
treprise peut détacher des 
salariés dans un autre pays 
de l’Union européenne, à 

certaines conditions.
Aujourd’hui, selon un 

rapport sénatorial de 2013, 
i l y aurait entre 220 et 
300 000 travailleurs « dé-
tachés » employés il léga-
lement en France pour le 
plus grand profit des mar-
goulins de l’intérim et des 
géants du BTP comme Bou-
ygues et aussi EDF, pour le 
compte de qui Bouygues 
construit l’EPR de Flaman-
ville. Et l’Office central de 
lutte contre le travail illé-
gal a listé des infractions, 
comme l’absence de bulle-
tins de paye, le non-respect 
du smic, le camouflage de 
près d’un quart des acci-
dents du travail, etc.

Atlanco Limited a déjà 
été condamné en février 
2014 par le consei l des 
pr ud’hommes de Cher-
bourg à verser six mois 
de salaire à 59 ouvriers 
polonais. Dans le procès 
en cours, des amendes de 
225 000 euros pourraient 
être demandées contre les 
sociétés mises en accusa-
tion et l’Urssaf pourrait 
leu r réc lamer les m i l -
lions d’euros non versés 
en cotisations sociales. Ce 
ne serait que justice que 
les droits de ces travail-
leurs polonais et roumains 
soient reconnus.

Cédric Duval

9 avril : saisir l’occasion de se faire entendre
Les syndicats CGT, FO, FSU et Solidaires 
appellent l’ensemble des travailleurs du 
public et du privé à faire grève et à manifester 
le 9 avril prochain contre les « politiques 
d’austérité ». « Le pacte de responsabilité, la 
rigueur budgétaire, la réforme territoriale, 
nombre de dispositions du projet de loi libérale 
de Macron, ainsi que plusieurs décisions des 
pouvoirs publics et du patronat aggravent la 
situation des salariés, des retraités et des 
chômeurs », peut-on lire dans la déclaration 
syndicale commune datant du 18 février.

Depuis des mois en 
effet, le patronat multi-
plie les attaques contre 

les travai l leurs, avec 
l’aide du gouvernement. 
Les grandes entreprises 

du CAC40 ont augmenté 
leurs profits de 37 % et 
les actionnaires se sont 
distribué 56 milliards de 
dividendes tirés de l’ex-
ploitation du travail de 
centaines de milliers de 
salariés, mais les licen-
ciements continuent et 
les salaires restent blo-
qués. Les grands patrons 
continuent d’obtenir du 
gouvernement des mil-
liards d’aides, le CICE, 
le pacte de responsabi-
lité, des allégements de 
cotisations sociales, qui 

signifieront autant d’em-
plois en moins dans les 
hôpitaux, dans les trans-
ports, dans les écoles.

Nombre de militants 
ouvriers savent que ce 
n’est pas par le dialogue 
social, prôné par les gou-
vernements et les direc-
tions des confédérations 
syndicales, qu’i l sera 
possible d’imposer des 
reculs aux patrons, mais 
par un rapport de force. 
Les travailleurs doivent 
retrouver confiance dans 
leur capacité à rendre les 

coups, et pour ce faire 
être déjà convaincus 
qu’ils sont dans leur bon 
droit en défendant leurs 
revendications.

L’appel sy nd ica l à 
cette journée du 9 avril 
v ient tard, a lors que 
depuis des mois les at-
taques contre les travail-
leurs et leurs droits se 
multiplient. Mais el le 
peut être un début, si les 
travailleurs saisissent 
l’occasion de faire en-
tendre leurs intérêts.

Aline Rétesse

Travailleurs indépendants : 
alliés ou adversaires 
des salariés ?
Lundi 9 mars, des petits commerçants, 
artisans et travailleurs indépendants ont 
manifesté à Paris, suite à l’appel de collectifs 
de petits patrons diffusé sur Internet.

La diversité de ces mil-
liers de manifestants était 
cel le des c inq mi l l ions 
de personnes concernées 
par le Régime social des 
indépendants (RSI) contre 
lequel ils protestaient. On 
y trouvait aussi bien des 
petits patrons aisés, pour 
qui toute cotisation, tout 
impôt est un vol, que des 
travailleurs indépendants 
vivant plus mal que bien 
des salariés.

L e s  d y s f onc t i on ne -
ments du RSI sont réels, 
les cotisations sont élevées 
et les reversements, sur-
tout les retraites, faibles. 
Les calculs sont obscurs 
et les erreurs fréquentes. 
Mais, au-delà des ques-
tions de cotisations, c’est 
la crise elle-même qui en-
fonce nombre de travail-
leurs indépendants dans 
les difficultés. Ils souffrent 

avant tout de la baisse de la 
consommation populaire, 
conséquence du chômage 
massif, du blocage des sa-
laires et des retraites. Il n’y 
a pas que les salariés et les 
allocataires qui attendent 
le 5 du mois : bien des com-
merçants des quartiers po-
pulaires aussi.

Pourtant, ceux qui pré-
tendent parler pour les tra-
vailleurs indépendants, les 
organisateurs des manifes-
tations entre autres, loin de 
montrer leur communauté 
d’intérêts avec les salariés, 
les incitent au contraire à 
se tourner contre eux. C’est 
aussi évidemment ce que 
font les politiciens de droite 
et d’extrême droite qui 
viennent souff ler sur les 
braises dans leurs mani-
festations, comme on l’a vu 
le 9 mars et comme la télé-
vision l’a complaisamment 

montré.
Les travailleurs indé-

p e nd a nt s  ne  s ont  p a s 
voués par nature à servir 
de masse de manœuvre à 
ces politiciens. Ils peuvent 
aussi se ranger au côté des 
travailleurs salariés. On 
l’a vu à plusieurs reprises, 
dans des proportions mo-
destes i l est vrai, quand 
des travai l leurs se bat-
taient contre des ferme-
tures d’usine qui ruinaient 
toute une ville. Ce qui s’est 
fait spontanément à petite 
échelle peut se reproduire 
à une échelle plus vaste.

Une telle alliance aurait 
pour premier effet de pri-
ver l’extrême droite d’une 
pa r t ie de ses t roupes . 
Mais les travailleurs indé-
pendants ne suivront les 
travailleurs salariés que 
si ceux-ci leur inspirent 
con f ia nce,  c ’es t-à- d i re 
s’ils se battent résolument 
contre le système capita-
liste en donnant ainsi une 
perspective à toute la po-
pulation travailleuse.

Nicolas Carl
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Autoroutes : 
profits garantis
Le député PS Chanteguet, chargé par 
Manuel Valls d’animer un groupe de travail 
parlementaire sur les concessions autoroutières, 
vient de démissionner de ce groupe en 
déclarant que « les dés étaient pipés ».

En septembre, un rap-
por t de l ’Autor ité de la 
concurrence avait pointé 
du doigt la rentabilité très 
importante des capitaux 
investis dans les sociétés 
d’autoroutes lors de leur 
privatisation en 2006, re-
prenant les conclusions 
de la Cour des comptes de 
2013. Le gouver nement 
avait donc fait mine de se 
fâcher et de défendre les 
automobilistes. La ministre 
Royal s’est élevée dans les 
médias contre les hausses 
des péages dépassant net-
tement l’inflation et Valls a 
semblé menacer les géants 
du secteur, comme Vinci ou 
Eiffage, d’une résiliation de 
leur concession équivalant 
à une renationalisation. Le 
groupe de travail du député 
Chanteguet devait exami-
ner cette solution.

En fait ce député a dû 
constater que ce n’est ni 
l’intérêt des usagers, ni ce-
lui de l’État qui a prévalu, 

mais un iq uement celu i 
des capita l istes du sec-
teur, suite aux pressions 
du pouvoir exécutif, c’est-
à-dire du gouvernement. 
Les hausses de tarifs sont 
en route et  Macron , le 
ministre de l’Économie, a 
déclaré qu’une résiliation 
des concessions n’était plus 
envisagée, ramenant les 
déclarations de Royal et de 
Valls à ce qu’elles étaient : 
un enfumage.

Tous les acteurs de ce 
feui l leton ont donc joué 
un rôle pour masquer la 
décision prise par le gou-
vernement : pas touche aux 
profits des sociétés d’auto-
route ! Le député estime 
qu’en vingt-cinq ans leurs 
actionnaires auront tou-
ché 60 milliards d’euros de 
dividendes, que les auto-
mobilistes auront payés de 
leur poche, à moins qu’ils 
ne se rebiffent.

Lucien Détroit

Fil rouge
Plus le mensonge  
est gros

Il est diffici le de dis-
tinguer, dans les rangs du 
FN, entre les politiciens y 
voyant le plus court che-
min vers la mangeoire et 
les petits nazis qui n’hé-
sitent pas à dire tout haut 
sur Internet ce que les an-
ciens du parti d’extrême 
droite ont appris à cacher.

Dernière méthode en 
vogue, le gros mensonge. Le 
responsable de la fédéra-
tion du Rhône a ainsi décla-
ré qu’une étude du groupe 
Casino en vue d’implanter 
des rayons halal dénom-
brait 12 à 14 millions de 
musulmans en France. En 
réalité, l’étude n’a jamais 

existé, et le chiffre s’ap-
proche plutôt du nombre 
de musulmans en Europe. 
Mais qu’importe de men-
tir sans scrupules, si cela 
permet d’attiser les peurs, 
le racisme, et d’attirer des 
voix.

Valls ne sait plus  
où est la gauche

Lors de sa campagne 
pour convaincre les élec-
teurs de gauche de voter PS 
malgré leur écœurement, 
Valls s’est demandé : « Où 
sont les intellectuels ? Où 
sont les grandes consciences 
de ce pays, les hommes, 
les femmes de culture, qui 
doivent monter, eux aus-
si, au créneau ? Où est la 

gauche ? »
Ce Premier ministre ne 

sait pas ce qu’il fait de ses 
affaires. Car la gauche est, 
depuis longtemps, là où lui 
et ses amis du Parti socia-
liste l’ont mise : occupée à 
prendre toutes les mesures 
antiouvrières que lui or-
donnent les capitalistes, et 
qui font le lit du FN.

Tout va très bien, 
madame la Duchesse

Hollande, en visite chez 
son homolog ue lu xem-
bourgeois, a dû répondre 
à un journaliste qui évo-
quait l’évasion fiscale mas-
sive des plus grandes entre-
prises de la planète, avec la 

complicité des dirigeants 
de ce paradis fiscal.

Les réponses ont été 
em bar rassées . Im itant 
son collègue luxembour-
geois, Hollande a dit que 
dans ce domaine, « il y a eu 
des progrès considérables 
accomplis ». Puis les deux 
dirigeants ont mis fin à la 
conférence de presse plus 
tôt que prévu, sous pré-
texte qu’ils allaient déjeu-
ner chez le grand-duc. Il n’y 
a pas que les capitaux qui 
fuient !

La dure vie  
des actionnaires

L’act ionnaire est un 
a n i m a l  c apr i c ie u x  e t 

volage. Lui distribuer des 
dividendes par centaines 
de millions ne suffit plus à 
le satisfaire, pas plus que 
de racheter des actions 
pour les détruire afin de 
faire monter leur cours.

Cer ta i n s d i r i gea nt s 
de grandes entreprises 
ont donc trouvé la solu-
tion pour que les action-
naires leur restent fidèles : 
leur distribuer des bons 
d’achat. Après Starbucks 
avec son bon pour un café, 
c’est Marks et Spencer qui 
se lance, avec une ristourne 
de 10 % sur les scones, mar-
melades et autres thés an-
glais. Mais on attend en-
core la décision du PDG des 
dragées Fuca !

Fin de vie et religions :  
le front commun de l’obscurantisme
Alors que l’Assemblée nationale discute d’une 
nouvelle loi qui introduirait la possibilité d’une 
« sédation profonde et continue » pour les malades en 
fin de vie, des responsables religieux chrétiens, juifs 
et musulmans, unanimes, sont montés au créneau.

« L’interdit de tuer doit 
être préservé », ont écrit en 
titre de leur texte commun 
un cardinal catholique, le 
président de la Fédération 
protestante, le président de 
l’Assemblée des évêques 
orthodoxes, le grand rab-
bin de France et le président 
d’honneur du Conseil du 
culte musulman. Cette for-
mule hypocrite fait l’unani-
mité chez les représentants 
de toutes ces religions, et 
c’est bien logique. Derrière 
leur prétendue défense de la 
vie humaine, il y a en réalité 

la volonté de peser sur un 
choix de société avec leurs 
préceptes religieux et leurs 
dogmes, pour entretenir 
l’influence morale de leurs 
différentes chapelles.

Évidemment, en ce qui 
concerne la fin de vie, au-
cune solution n’est simple. 
Et si on ne peut qu’être bou-
leversé par le calvaire que 
peuvent vivre certaines 
personnes que la médecine 
ne peut pour l’instant pas 
guérir, il est aussi compré-
hensible de se soucier des 
conséq uences q ue peut 

avoir, dans une société 
qui ne jure que par le pro-
fit, chaque loi qui permet 
d’abréger les souffrances de 
quelqu’un.

L’intervention de ces 
responsables religieux n’af-
fronte même pas explicite-
ment le problème des souf-
frances d’une personne en 
fin de vie. Selon leurs reli-
gions, ce problème n’existe 
pas car les êtres humains 
doivent se soumet tre à 
Dieu… c’est-à-dire en fait 
aux règles édictées par ceux 
qui se prétendent ou se sont 
prétendus ses représen-
tants. Cela veut dire se sou-
mettre aux préjugés d’au-
jourd’hui, et même d’hier, 
dont ils fournissent un bel 
exemple.

Pierre Royan

Logement : Valls ajoute  
de la pauvreté à la pauvreté
Après les attentats contre Charlie Hebdo et 
l’épicerie casher de la porte de Vincennes, 
Manuel Valls avait dénoncé « l’apartheid territorial, 
social et ethnique qui s’est imposé à notre pays ». 
Il a maintenant rendu publiques les mesures 
qu’il entend prendre en matière de logement 
pour y remédier, et elles sont dérisoires.

Il s’agit tout au plus de 
formules vides destinées 
à faire croire que le gou-
vernement agit. Les pré-
fe t s  pou r ront  a i n s i  se 
substituer aux maires en 
accordant les permis de 
construire et en préemp-
tant les terrains pour bâtir 
des HLM dans les villes qui 
ne construisent pas assez 
de logements sociaux. Cette 
mesure, présentée comme 
nouvel le, ex iste en fait 
depuis quinze ans, et elle 
n’a jamais été appliquée. 

Les préfets ne souhaitent 
pas imposer des logements 
pour les pauvres dans les 
villes aisées de leur dépar-
tement, et le gouvernement 
n’a aucune envie de les y 
forcer.

L a  r e c o n s t r u c t i o n 
dans d’autres communes 
des HLM dét r u its dans 
les quartiers pauvres, ou 
encore l’obligation de ne 
pas reloger systématique-
ment les bénéficiaires du 
droit au logement oppo-
sable dans les zones déjà 

s i n ist rées soc ia lement , 
sont tout aussi illusoires. 
De l’argent pour construire 
des HLM, Valls n’a pas l’in-
tention d’en débloquer. Il a 
même déclaré : « Tout ne se 
réglera pas à coup de mil-
lions supplémentaires. »

Loin de « casser les ghet-
tos », comme le prétend Val-
ls, sa politique contribue 
à les renforcer. Une partie 
de la population ouvrière 
s’appauvrit et n’a d’autre 
choix que de se concentrer 
dans les mêmes quartiers 
déshérités. La pénurie de 
logements bon marché, 
entretenue par le gouver-
nement, aggrave encore la 
situation.

Les mesurettes annon-
cées à quelques jours d’une 
élection ne risquent pas d’y 
changer grand-chose.

Daniel Mescla
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Areva : un naufrage capitaliste
Les medias se sont abondamment étendus sur 
les raisons de la perte énorme de près de cinq 
milliards d’euros d’Areva, due notamment aux 
réacteurs nucléaires EPR de nouvelle génération.

En fait quand Areva s’est 
lancé dans ce domaine, il 
ne savait pas construire ces 
réacteurs. Jusqu’à présent 
plusieurs sont en chantier, 
mais aucun ne fonctionne. 
Le pire étant celui de Fin-
lande avec déjà neuf ans 
de retard. Les scientifiques 
liés à Areva et à EDF étaient 
réticents au départ. Sachant 
que le futur réacteur n’était 
pas encore au point, ils au-
raient souhaité avoir en-
core quelques années pour 
avancer leurs recherches 
et en mettre au point un 
vraiment nouveau. Mais 
pour les dirigeants d’Are-
va, il fallait se saisir d’un 
marché qui risquait de leur 
échapper, on verrait bien 
après. Ils s’en sont donc sai-
si et le désastre a commen-
cé aussitôt. Il n’est toujours 
pas fini…

L’autre source de pertes 
a été la rocambolesque af-
faire d’Uramin. Il s’agis-
sait d’une toute récente 
société canadienne censée 
posséder des g isements 
d’uranium dans plusieurs 
pays africains, mais n’en 
ayant jamais exploité au-
cun. Cette société était à 
vendre, et Areva f lairant 
la bonne affaire décida de 
l’acheter, à l’époque (avant 
Fukushima) où le cours de 

l’uranium était très élevé. 
Areva paya fort cher pour 
Uramin, et encore fort cher 
pour faire des travaux pré-
paratoires (notamment une 
usine de dessalement d’eau 
de mer en Namibie) sans 
que l’on ait jamais vérifié 
s’il y avait là réellement de 
l’uranium exploitable. En 
fin de compte il s’avère qu’il 
n’y a pas d’uranium avec 
une teneur intéressante. 
D’autant que les cours de 
l’uranium, après Fukushi-
ma, ont dégringolé de plus 
des deux tiers.

Ajoutons à cela qu’ac-
tuellement le développe-
ment du nucléaire dans 
plusieurs pays du monde 
marque un temps d’arrêt et 
que cela pèse aussi sur les 
comptes d’Areva. Et pour 
finir, il est de notoriété pu-
blique que les relations des 
dirigeants d’Areva, d’EDF 
et de quelques autres ac-
teurs du secteur ont été em-
poisonnées, les coups four-
rés étant plutôt la règle. Et 
cela dans des entreprises 
contrôlées par l ’État ,  à 
86,5 % pour Areva et 84,5 % 
pour EDF ! Le gouverne-
ment a déclaré, et ce n’est 
pas la première fois, qu’il 
fallait un rapprochement 
et une collaboration entre 
Areva, EDF et consorts. 

Mais de toute cette cuisine 
les travailleurs ne sont nul-
lement responsables. Or ils 
sont bel et bien menacés, 
et pas seulement eux. La 
sûreté nucléaire aussi est à 
risque.

Le rapprochement EDF 
Areva risque d’entraîner 
des suppressions de postes, 
notamment les doublons. 
Il devrait y avoir un non-
remplacement des départs 
en retraite, jusqu’en 2018 
ou 2020. Le nouveau patron 
d’Areva a déclaré vouloir 
faire tout « pour que, s’il doit 
y avoir des départs, ils se 
fassent sur la base du volon-
tariat », ce qui est particu-
lièrement inquiétant. Dans 
l’immédiat, un mi l l iard 
d’euros d’économies sont 
prévus.

Mais ce n’est pas tout. 
Actuel lement trois orga-
nismes, Areva, EDF et le 
Commissariat à l’énergie 
atomique (CEA), surveillent 
les installations nucléaires. 
Certains calculs des uns 
sont vérifiés par les autres. 
C’est évidemment plus pe-
sant, mais c’est plus sûr. 
Mais une fusion des trois 
entités, si elle entraînait 
sans doute des économies 
pour les actionnaires, si-
gnifierait aussi moins de 
contrôle.

Le nuc léa i re es t  dé -
c i d é m e n t  à  l a  m e r c i 
des électrons l i bres du 
capitalisme…

André Victor

Pesticides agricoles et cancers : 
la longue lutte des victimes
Le 9 mars, la Cour de cassation a annulé 
la condamnation de l’État à indemniser un 
agriculteur, céréalier en Meurthe-et-Moselle, 
qui avait développé en 2002 un cancer du 
sang dû à son exposition aux pesticides.

Un tribunal avait pour-
tant reconnu ce cancer 
comme maladie profession-
nelle en 2006. Puis la cour 
d’appel de Nancy avait va-
lidé en mars 2013 un juge-
ment qui faisait le lien entre 
d’une part l’exposition aux 
pesticides et la maladie, 
d’autre part des infractions 
à l’étiquetage des produits 
de la part des fabricants de 
pesticides, « sans lesquelles 
[l’agriculteur] ne se serait 
pas exposé sans précautions 
et n’aurait pas développé 
cette pathologie ». La pré-
sence de benzène, la molé-
cule cancérigène, n’était 
même pas mentionnée sur 
les étiquettes. Aucune pré-
caution particulière n’était 
recommandée, il n’y avait 
que la mention « Attention 
aux irritations ».

C’était la première fois 
en France que l’État était 
condamné à indemniser 
ce type de préjudice, libre 
à lui de se retourner en-
suite contre les fabricants 
de pesticides pour se faire 
rembourser. Cela aurait pu 
faire jurisprudence pour 
des dizaines de dossiers 
similaires actuellement en 
cours, qui concernent plu-
sieurs centaines d’agricul-
teurs. Mais les magistrats 

parisiens ont décidé de 
casser ce jugement et de 
renvoyer l’affaire devant la 
cour d’appel de Metz, sous 
prétexte que « le respect 
par les fabricants de leurs 
obligations en matière d’éti-
quetage doit s’apprécier au 
regard de la réglementation 
applicable au moment de sa 
mise en circulation ».

Ce cas n’est pas unique, 
loin de là. Les agriculteurs 
atteints de cancers, proba-
blement dus aux pesticides 
qu’ils ont employés pendant 
des années rencontrent 
les mêmes obstructions et 
les mêmes lenteurs quand 
i ls essaient de les faire 
reconnaître comme mala-
dies professionnelles. Ils 
doivent faire face à l’oppo-
sition des fabricants de pro-
duits phytosanitaires, pour 
la plupart de puissants 
trusts comme Bayer, BASF. 
Ils sont aussi confrontés 
à la mauvaise volonté des 
pouvoirs publics, qui ne 
sont pressés ni de créer des 
tableaux de maladies pro-
fessionnelles permettant 
l’indemnisation automa-
tique des malades, ni de de-
mander des comptes à ces 
trusts et d’interdire tous les 
produits nocifs.

Valérie Fontaine

Réforme ferroviaire :  
entre banquiers et usagers, il faut choisir
La réforme ferroviaire votée l’été dernier 
entre progressivement en application. Une 
étude commandée par le Comité central 
d’entreprise de la SNCF a récemment 
détaillé certaines de ses conséquences.

L a  r é f or me  p r é v o i t 
1,2 milliard d’économies 
supplémentaires à SNCF 
Mobilité (chargée de l’ex-
ploitation) d’ici 2020 par 
l’augmentation de la pro-
ductivité du travail. Cela 
signifie une accélération 
des suppressions d’emplois, 
estimées à 10 000 d’ici cinq 
ans.

Pepy, président de la 
SNCF, a démenti, en préten-
dant que la SNCF allait au 
contraire embaucher. On 
peut difficilement être de 
plus mauvaise foi. La SNCF 
continuera certes à embau-
cher, même l’État grec l’a 
fait, mais en ne remplaçant 
qu’une partie des départs 
en retraite et donc en dé-
truisant l’emploi.

Côté SNCF Réseau, vu 
l’état lamentable des lignes 

dont il doit assurer l’entre-
tien, les suppressions d’em-
plois ne sont pas prévues 
avant 2020, mais après. En 
revanche, la réforme pré-
voit, là aussi sous prétexte 
de diminuer la dette, une 
économie supplémentaire 
de 500 mi l l ions d’euros 
par an d’ici 2020. La dette 
a bon dos puisque, en 2004, 
l’État a baissé sa subven-
tion publique à l’entretien 
du réseau exactement de ce 
montant de 500 millions.

Pour combler ce trou et 
continuer à engraisser les 
banquiers, SNCF Réseau de-
vra d’une part augmenter 
les péages pour l’uti l isa-
tion des voies, d’autre part 
supprimer l’entretien des 
lignes secondaires.

Concernant les péages, 
ils ont justement explosé, 

entraînant une hausse du 
prix des bi l lets de train 
depuis 1998 supérieure de 
15 % à la hausse du prix des 
autres moyens de trans-
port. Conséquence, la part 
du train a largement reculé 
au détriment en particu-
lier de la voiture… entraî-
nant la hausse des péages. 
Ce cercle vicieux va encore 
s’accentuer.

Tout cela ne suffisant 
pas, SNCF Réseau env i-
s a g e  l a  f e r m e t u r e  d e 
nombreuses lignes secon-
daires. Cel les-ci n’étant 
plus entretenues depuis 
bien longtemps, leur entre-
tien ou leur régénération 
sont indispensables et coû-
teux. Les dirigeants de la 
SNCF préfèrent les suppri-
mer purement et simple-
ment et les remplacer par 
des autocars. Cela tombe 
bien, la loi Macron, la loi 
fourre-tout des patrons, a 
fait sauter le dernier ver-
rou en permettant la libre 
circulation des autocars 

sur le territoire. Ce sont 
des milliers de kilomètres 
de lignes qui sont très di-
rectement menacés. Et tant 
pis pour les usagers devant 
renoncer aux trains non 
seulement régionaux mais 

aussi inter-régions.
La construction du che-

min de fer a enrichi le capi-
talisme du 19e siècle. Le ca-
pitalisme sénile s’engraisse 
de sa destruction.

Christian Bernac
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Niger : Areva licencie déjà
La filiale d’Areva chargée du chantier de la mine 
d’uranium géante d’Imouraren, au Niger, va 
quasiment mettre la clef sous la porte. 180 de ses 
220 salariés ont été licenciés au 31 janvier 2015, 
suite à la décision prise par le groupe d’interrompre 
les travaux de la mine. Il en sera forcément de 
même pour les 1 100 travailleurs employés par 
les entreprises chinoises sous-traitantes.

Imouraren devait être la 
seconde mine du monde, à 
un moment où les cours de 
l’uranium montaient et où la 
demande augmentait régu-
lièrement. Les émissaires 

d’A reva avaient recr uté 
dans tout le nord du pays des 
jeunes en leur promettant 
un emploi pour des dizaines 
d’années. Depuis, avec la 
catastrophe de Fukushima, 

la tendance s’est inversée, 
et A revas’est mis à traî-
ner les pieds pour mener 
le chantier à son terme. En 
mai dernier, la compagnie 
avait déjà signé un accord 
avec le gouvernement nigé-
rien prévoyant la suspen-
sion du projet, en échange de 
quelques postes de direction 
à la tête des mines pour des 
personnalités nigériennes. 
La société avoue aujourd’hui 
avoir pris en août 2014 la 
décision d’arrêter le chan-
t ier, même si el le n’en a 

informé les salariés qu’à la 
fin de l’année. Cette ferme-
ture lui permet d’économi-
ser 600 millions d’euros.

Pour tous ceux qui tra-
vaillent sur le site, c’est une 
catastrophe. Les travailleurs 
aujourd’hui licenciés avaient 
dû quitter leur vi l lage et 
prendre des crédits pour se 
faire construire une maison 
près de la mine. Aujourd’hui, 
i ls vont se retrouver sans 
ressources. Tout ce que leur 
propose Areva, en plus des 
indemnités légales, est une 

prime correspondant à cinq 
mois de salaire et une assu-
rance santé pour la même 
durée. Même la prime de dix 
mois de salaire réclamée par 
les syndicats, pourtant bien 
faible, a été pour l’instant 
refusée.

L e s  m u l t i n a t i o n a l e s 
comme Areva exploitent les 
salariés sur tous les conti-
nents pour faire des profits, 
et les jettent dehors quand 
cela les arrange.

Daniel Mescla

Maroc : des villageois mobilisés 
contre une société minière
Le 1er mars au Maroc, des villageois de la 
commune d’Imider ont organisé une marche 
de protestation pour montrer que leur lutte 
continue et populariser leurs revendications. Le 
8 mars, les femmes de la commune défilaient de 
nouveau à l’occasion de la journée des femmes.

Située à 150 km de Ouar-
zazate, au Maroc, la com-
mune d’Imider regroupe 
env i ron 5 0 0 0 ha bita nt s 
répartis dans sept villages. 
Vivant essentiellement de 
maraîchage et de petit éle-
vage, ils sont confrontés de-
puis des années à la concur-
rence de la société minière 
voisine pour l’utilisation de 
l’eau. Dans cette région dé-
sertique, où l’irrigation est 
indispensable aux cultures, 
la mine d’argent consomme 
douze fois plus d’eau que 
tous les habitants réunis de 
la commune et tarit progres-
sivement les puits.

La mobilisation des villa-
geois a commencé en juillet 
2011, quand les femmes ont 
exprimé leur colère face à 
la pénurie d’eau de plus en 
plus importante. Elles ont 

bientôt été rejointes par les 
étudiants des villages voi-
sins, qui n’avaient pas tous 
été employés par la mine 
pour l’été – contrairement 
aux habitudes – alors que ces 
emplois leur permettaient 
de payer leurs études.

Puis, face à la fin de non-
recevoir des dirigeants de la 
mine, les habitants d’Imider 
ont bloqué l’une des vannes 
permettant son alimentation 
en eau, les autres étant inac-
cessibles car gardées par 
l’armée. Ils ont organisé un 
sit-in permanent autour de 
cette vanne, au sommet du 
mont Alban, à 1 500 m d’alti-
tude. Depuis plus de trois 
ans, la mobilisation conti-
nue, le sit-in permanent s’est 
même doté de structures en 
dur.

Les villageois mobilisés 

réclament non seulement 
u ne ges t ion rat ion nel le 
de l’eau, mais demandent 
aussi à la société minière 
de contribuer au dévelop-
pement local en réparation 
des dommages induits par 
l’exploitation de la mine, 
comme la grave pollution au 
cyanure et au mercure des 

eaux qu’elle utilise. Ils n’ont 
pas réussi pour le moment à 
la faire céder et ont subi la 
répression du régime, avec 
l’arrestation de dizaines de 
militants. Trois d’entre eux, 
arrêtés il y a un an, sont en-
core en prison.

La Société métallurgique 
d’Imider (SMI), f i l iale du 

groupe Managem et apparte-
nant à la holding royale SNI, 
est à la tête du septième plus 
gros gisement d’argent au 
monde. Cotée en Bourse, elle 
fait chaque année des profits 
conséquents, dans le mépris 
total des revendications des 
villageois.

Valérie Fontaine

Mali : le bourbier de l’impérialisme français
Vendredi 6 mars, à Bamako, la capitale du pays, un 
attentat dans un bar fréquenté par des expatriés 
a fait cinq morts. Dimanche 8 mars, à Kidal, 
une ville du Nord-Mali, des tirs de roquette sur 
un camp militaire de l’ONU ont tué un soldat, 
et aussi deux enfants qui se trouvaient dans 
un campement juste à côté. Deux ans après le 
déclenchement de l’intervention militaire française 
qui prétendait ramener la paix, le Mali est au 
bord d’un nouvel épisode de guerre civile.

En janvier 2013, l’armée 
française était intervenue 
pour stopper la progres-
sion des troupes touareg et 
des milices islamistes vers 
la capitale, et pour sauver 
la mise à l’armée régulière 
malienne qui menaçait de 
s’ef fondrer. Le président 
malien Ibrahim Boubacar 
Keita, élu dans la foulée de 

l’intervention française, al-
lait ensuite tenter de négo-
cier avec les représentants 
des groupes armés du Nord, 
en cherchant à amadouer les 
uns pour s’en faire des alliés 
contre les autres.

A insi , le groupe mi l i -
taire Mujao (Mouvement 
pour l’unicité et le jihad en 
Afrique de l’Ouest) qui en 

2013 avait pris le contrôle 
de Gao, une des vi l les du 
Nord, a enfanté d’un côté le 
groupe islamiste al-Moura-
bitoune, qui a revendiqué 
l’attentat du bar de Bamako. 
De l’autre, il en est sorti le 
groupe Gatia (Groupe d’auto-
défense touareg imghad et 
alliés) qui est devenu un des 
bras armé de Bamako dans 
le Nord-Mali. Plus générale-
ment, dans cette région où 
l’armée régulière reste re-
tranchée dans ses camps mi-
litaires d’où elle n’ose sortir, 
on ne compte plus le nombre 
de milices qui ne cessent de 
se diviser et se multiplier.

Depuis plusieurs mois, 
le pouvoir central est en 
négociation avec des repré-
sentants de ces forces. I l 
tente d’obtenir un accord en 

reconnaissant une part d’au-
tonomie à travers la création 
d’assemblées locales, en pro-
mettant l’intégration des mi-
lices dans l’armée régulière, 
et bien sûr en distribuant 
responsabilités politiques et 
bénéfices économiques aux 
leaders les plus conciliants.

Si début mars un docu-
ment a été « paraphé », selon 
l’expression de certains si-
gnataires, plusieurs orga-
n isat ions ont cependant 
immédiatement annoncé 
qu’elles n’avaient pas pour 
autant « signé » cet accord 
et  q u’e l les sou ha ita ient 
d’abord « consu lter leu r 
base ». De toute façon, même 
dûment signé, un tel accord 
ne serait la garantie de rien, 
vu la facilité avec laquelle 
ces milices se divisent, se 

disloquent et se reforment.
Quel les que soient les 

responsabil ités des diffé-
rentes milices dans le chaos 
actuel, c’est l’impérialisme 
français qui en est la source. 
Car, dans cette région qui 
fait partie de sa zone d’in-
fluence, c’est lui qui cherche 
à tirer les ficelles pour main-
ten i r sa dom i nat ion, en 
manœuvrant directement 
par l’intermédiaire de ses 
soldats ou indirectement à 
travers le pouvoir malien 
d’Imbrahim Boubacar Kei-
ta. Et la présence de ce der-
nier à la manifestation du 
11 janvier à Paris à la droite 
de Hollande suite aux atten-
tats contre Charlie Hebdo, en 
était le symbole.

Pierre Royan

Les slogans des villageois d’Imider : « Ni oubli, ni pardon. Nous ne reculerons jamais. »

D
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Turquie : réaction religieuse  
et barbarie sociale
À la mi-février en Turquie, Özgecan, une étudiante 
de 20 ans, a été violée, assassinée et brûlée par trois 
hommes sur le trajet de son université. Le violeur 
a été aidé par son père et un ami pour brûler et 
cacher le corps. Des dizaines de milliers personnes 
indignées ont défilé dans les grandes villes contre 
les violences et les assassinats de femmes, devenus 
quasi quotidiens. L’article ci-dessous, daté du 5 mars 
2015, est extrait du journal de nos camarades 
turcs, Sinif Mücadelesi – UCI (Lutte de classe).

Cette année, la célébra-
tion de la Journée mondiale 
des travailleuses sera très 
pénible dans tous les pays 
voisins, et particulièrement 
en Turquie, en raison des 
assassinats de femmes qui 
tournent au massacre, jus-
tif ié par la religion. Avec 
l’assassinat d’Özgecan, les 
meurtres de femmes s’em-
ballent et, malgré un cer-
tain nombre de réactions, la 
répression, les discrimina-
tions et les brimades contre 
les femmes atteignent une 
ampleur délirante.

Pendant qu’Özgecan était 
en train de mourir dans 
un minibus, trois hommes, 
son assassin, son père et 
son ami, au lieu de l’ame-
ner à l’hôpital, s’occupaient 
à discuter longuement pour 
trouver des solutions afin 
de mettre l’assassin à l’abri ! 
Trois hommes ont planifié le 
meurtre d’une jeune femme 
et le moyen de faire dispa-
raître son corps pour éviter 
que l’assassin soit puni !

Ce crime ne saurait même 
pas être justifié par des vio-
lences subies par l’assassin 
pendant son enfance. Mais 
une tel le violence est jus-
tifiée par l’État et le minis-
tère de la Famil le même, 
qui parle de former « une 
jeunesse croyante », utilise 
le système éducat i f pour 

déformer les jeunes, ne fait 
aucun effort pour s’oppo-
ser aux préjugés ou encore 
éviter de faire travailler les 
femmes sans les déclarer 
– elles sont plus nombreuses 
que les hommes dans ce cas.

D e  p l u s ,  u n  p a t r o n , 
p o u r  g a g ne r  b e au c o u p 
d’argent, a eu l’autorisation 
de construire une univer-
sité privée au mil ieu des 
champs, entre deux villes, 
sans prévoir de transports 
sécurisés. On n’a tenu aucun 
compte des revendications 
des étudiants, notamment 
sur les horaires.

Ta nt  q ue l a  v iolence 
n’est pas exercée contre les 
patrons, les politiciens, les 
privilégiés ou les « grandes 
valeurs », tant qu’elle reste 
limitée aux femmes et aux 
enfants, les autorités font 
semblant de ne pas savoir, 
de ne pas voir, de ne pas 
entendre.

En Turquie, la répres-
sion et le mépris envers les 
femmes est très ancien, mais 
à tout cela s’ajoutent ces der-
niers temps les méfaits du 
pouvoir, les atrocités per-
pétrées par l’organisation 
État islamique en Irak et les 
drames vécus par les réfu-
giées de Syrie. Tout concourt 
au développement des idées 
réact ionnai res , dans u n 
contexte où l’usage de la 

violence contre les femmes 
devient presque normal. Le 
résultat est une croissance 
des cr i mes à l ’égard les 
femmes, ainsi que le recon-
naît même la ministre de la 
Famille.

Partout les femmes se 
r e t r ou v e nt  e n  p o s i t ion 
d’accusées. Une femme qui 
par exemple n’arrive plus à 
s’occuper de son enfant, et 
veut le confier aux services 
sociaux, est tabassée par 
son mari. Un enfant meurt 
du fait que le père est sans 
travai l , et c ’est la femme 
qui est arrêtée et accusée 
d’assassinat.

Les femmes sont complè-
tement cernées. Elles sont 
écrasées par la violence éco-
nomique, les préjugés reli-
gieux, la violence exercée 
par les hommes. Ça suffit !

La Jou r née mond i a le 
des travailleuses, pour les 
femmes de Turquie, n’est 
pas une journée de commé-
moration des luttes du pas-
sé, une journée qui marque 
le progrès de leurs droits. 
Leurs conditions sont pires 
que par le passé ! Des mil-
l ions de femmes ont pour 
seul choix de supporter les 
hommes de leur famille ou 
leur mari, ou bien de mourir 
sous leurs coups. Les femmes 
n’ont pas même le droit de 
décider pour les sujets les 
plus vitaux les concernant.

Les femmes, pour obte-
nir leurs libertés, doivent 
lutter par elles-mêmes. Elles 
doivent lut ter contre les 
discriminations sexistes et 
contre cette société qui les 
crée. Ça suffit ! La répres-
sion contre les femmes doit 
prendre fin. Une société qui 
opprime la moit ié d’el le-
même ne peut pas être libre.

Sinif Mücadelesi

Irak : les ravages  
de Daech, et les autres
Le groupe État islamique (Daech) a diffusé des 
vidéos dans lesquelles ses miliciens se montrent 
en train de détruire un certain nombre de 
vestiges archéologiques des civilisations de 
Mésopotamie qui ont traversé les siècles et 
sont encore visibles dans le nord de l’Irak.

Daech jette à la face du 
monde les coups de hache 
portés à ces blocs d’argile 
façonnés par l ’homme i l 
y a des milliers d’années, 
comme i l exhibe les exé-
cutions d’otages, de façon 
à terroriser la population 
qu’il veut soumettre. Il met 
en scène sa barbarie afin de 
frapper les esprits, d’affir-
mer sa capacité à détruire 
tout ce qui contrecarre sa 
vision de l’islam et finale-
ment sa volonté d’imposer sa 
dictature sur les hommes et 
les esprits.

La destr uct ion de ces 
œuvres d’art est choquante 
et apparaît comme une perte 
importante pour toute l’hu-
manité. Mais cette barbarie 
de Daech ne doit pas cacher 
la responsabilité de l’impé-
rialisme. Ne serait-ce que 
parce que l’existence de ces 
milices est un sous-produit 
des guerres d’Irak menées 
par l’impérialisme, dont la 
France.

En janvier 1991, les puits 
du Koweït , q ue les com-
pagnies pétrolières consi-
déraient comme les leurs, 
avaient été occupés par l’Irak 
de Saddam Hussein. James 
Baker, ministre des Affaires 
étrangères des États-Unis, 
menaça alors l’Irak de bom-
bardements qui pourraient 
le catapulter jusqu’à l’âge de 
pierre. Eh bien, il ne s’agis-
sait pas de menaces en l’air ! 
Les États-Unis prirent aussi-
tôt la tête d’une coalition de 
50 États, dont la France, forte 
de 700 000 soldats.

Un déluge de feu s’abat-
tit alors sur la population 
irakienne et sur les infras-
tructures du pays. Le blo-
cus économique qui suivit, 
durant dix ans, fit mourir 
sans doute un mil l ion de 
personnes, dont la moitié 
d’en fa nts .  En 20 03,  u ne 

nouvelle intervention amé-
ricaine, suivie de neuf an-
nées d’occupation, apporta 
le chaos, et pas seulement 
sur le plan matériel. En effet, 
après le renversement du 
dictateur Saddam Hussein, 
l’organisation du pays éclata 
suivant les clivages confes-
sionnels, avant d’aboutir à 
une guerre civile, sur fond 
de pays dévasté. Le déve-
loppement fulgurant de la 
milice dénommée État isla-
mique est le produit de cette 
occupation impérialiste.

Depuis que l’Irak est livré 
aux milices, les archéolo-
gues ont dénoncé, images à 
l’appui, le pillage des musées 
et des sites. C’est ainsi que 
le musée de Bagdad vient 
seulement de rouvrir, mutilé 
par le saccage lors de l’in-
tervention impérialiste de 
2003, alors que des troupes 
américaines stationnaient 
à proximité, protégeant le 
ministère du Pétrole. La re-
vue Archeologia en France et 
l’université de Chicago aux 
États-Unis avaient à l’époque 
publié des photos d’œuvres 
et de sites de foui l les en-
dommagés ou détruits. Au-
jourd’hui, i l ne s’agit plus 
seulement d’un trafic lucra-
tif destiné aux collection-
neurs des pays riches, mais 
d’une destruction systéma-
tique voulue par un pouvoir 
intégriste.

Tout cela n’empêche pas 
les grandes puissances de 
poursuivre leur politique 
désastreuse. Et c’est en toute 
d iscrét ion que les États-
Unis, suivis de la France puis 
du Royaume-Uni, ont repris 
leurs bombardements sur 
l’Irak en septembre dernier, 
continuant à semer la mort 
et le chaos, terreau de la bar-
barie des milices de l’État 
islamique.

Jean Sanday

Lisez la revue Lutte de Classe
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Brésil : le règne de la corruption
« Avec courage et jusqu’à la souffrance, le Brésil a 
appris à pratiquer la justice sociale pour les plus 
pauvres, ainsi qu’à appliquer durement la main de 
la justice contre les corrompus. » Dimanche 8 mars, 
en entendant cette phrase de Dilma Rousseff, 
nombre de Brésiliens ont dû se demander si leur 
présidente vivait vraiment au Brésil, pays champion 
des inégalités sociales et de la corruption politique.

Dilma Rousseff interve-
nait à propos du scandale 
Petrobras, qui secoue de-
puis des mois le monde poli-
tique, et en particulier son 
gouvernement. Dans cette 
affaire, quatorze sénateurs 
et v ingt-quatre députés 
sont officiellement mis en 
cause. Ils appartiennent à 
quatre partis, dont les trois 
plus importants du gouver-
nement, notamment le PT, 
parti de la présidente, et le 
principal parti de l’oppo-
sition de droite. On trouve 
parmi eux, les actuels pré-
sidents de la Chambre des 
députés et du Sénat, un 
ancien président de la Ré-
publique ayant démission-
né pour corruption, deux 

ex-Prem iers m i n i s t res , 
plusieurs ex-ministres, des 
ex-gouverneurs, etc. Quant 
à la commission parlemen-
taire censée enquêter sur 
l’affaire, la moitié de ses 
membres, dont son pré-
sident, ont bénéficié des 
largesses des entreprises 
corruptrices. C’est tout le 
mi l ieu pol it ique qui se 
trouve accusé, gauche et 
droite confondues.

Le système utilisé pour 
la corruption est simple : des 
entreprises alimentent les 
caisses des partis politiques, 
qui leur retournent la poli-
tesse par le biais de marchés 
publics surfacturés. C’est 
déjà ce qui avait servi dans 
l’affaire du Mensalao (la 

« grosse mensualité » versée 
à des dizaines de parlemen-
taires pour qu’ils votent les 
projets du gouvernement), 
sous la présidence de Lula, 
dont le procès a duré huit 
ans. Au terme de huit ans 
de procédure, les politiciens 
condamnés ont tous sans ex-
ception bénéficié du régime 
ouvert, où l’on ne rejoint la 
prison que la nuit.

Il s’agit cette fois de mil-
l iards d’euros. Et le rôle 
central est joué dans l’af-
faire par Petrobras, la com-
pagnie pétrol ière natio-
nale, première entreprise 
brésilienne et un des poids 
lourds de l’industrie mon-
diale, qui traite avec toutes 
les grandes entreprises du 
pays, et au-delà. Les diri-
geants de Petrobras, nom-
més par le pouvoir poli-
t ique, passaient avec les 
entreprises, de travau x 
publics en particulier, des 
contrats systématiquement 
surfacturés, de façon à 
pouvoir verser des pots-de-
vin aux partis. Le secteur 

public, c’est-à-dire en fin 
de compte le contribuable, 
payait pour les campagnes 
et la grande vie des poli-
ticiens ainsi que pour les 
profits des entreprises.

Pas faci le aujourd’hui 
pour la présidente d’impo-
ser aux travailleurs austéri-
té et réformes rétrogrades, 
en s’appuyant sur des partis 
déconsidérés par la corrup-
tion ! Il est possible qu’elle 
soit elle-même atteinte par 
le scandale, car elle a été 
ministre de l’Énergie et a 
siégé au conseil d’adminis-
tration de Petrobras : une 
manifestation est appelée 
le 15 mars pour demander 
sa destitution. De plus, au 
moment où le Brésil subit 
les atteintes de la crise éco-
nomique mondiale, i l est 
question d’exclure des mar-
chés publics une trentaine 
d’entreprises corruptrices, 
ce qui mettrait en danger 
un demi-million de sala-
riés et pourrait bloquer des 
chantiers tels que le bar-
rage hydroélectrique géant 

de Belo Monte en Amazo-
nie, des aéroports, ou le 
stade du Corinthians, où 
s’est déroulée l’ouverture 
de la Coupe du monde l’an 
passé.

Dilma Rousseff, qui a 
commencé en janvier son 
second mandat présiden-
tiel, promet une enquête 
« large, libre et rigoureuse ». 
E l le y est bien obl igée, 
quand le scandale est aus-
si large et aussi publ ic. 
Mais qu’elle ne parle pas 
de justice sociale pour les 
plus pauvres, alors qu’ils 
subissent en ce moment 
même les pénuries d’eau, 
les coupures de courant, 
les hausses de tari fs, la 
dégradation de la santé et 
de l’éducation, le report 
de l’âge de la retraite. Et 
qu’el le ne parle pas non 
plus de justice dure pour 
les corrompus, alors que 
c’est eux qui siègent à ses 
côtés, impunis depuis des 
décennies, dans les minis-
tères et au Parlement.

Vincent Gelas

États-Unis, 50 ans après la marche de Selma : 
le combat des Noirs n’est pas fini
À l’occasion du 50e anniversaire de la marche 
de Selma, petite ville de l’Alabama, Barack 
Obama a prononcé devant des milliers de 
personnes un discours sur le pont où, à l’époque, 
600 manifestants du mouvement des Droits 
civiques avaient été violemment réprimés par 
la police. Les images d’hommes et de femmes 
en habits du dimanche matraqués et poursuivis 
par des cavaliers retransmises sur les chaînes 
nationales de télévision provoquèrent alors une 
énorme émotion dans l’ensemble du pays.

Obama avait invité son 
prédécesseur à la Maison-
Blanche, George W. Bush. 
La présence de cet ancien 
président républicain qui, 
entre 2000 et 2008, s’est 
fait le représentant des 
courants les plus à droite 
et les plus réactionnaires 
de la société américaine, a 
été critiquée par certains 
militants des mouvements 
noirs. Ainsi Diane Nash, 
connue pour avoir parti-
cipé aux luttes des années 
1960, s’est refusée à par-
ticiper à la cérémonie an-
niversaire, expl iquant : 
« Le mouvement de Selma 
était pour la non-violence, 
la paix, la démocratie, la 
justice et le droit de vote. Et 
George Bush est pour l’exact 
opposé. »

Obama a rendu hom-
mage aux marcheurs de 
1965 en déc larant q ue, 
grâce à leur combat, une 
«  A m é r i q u e  p l u s  j u s te , 
plus inclusive, plus géné-
reuse a triomphé ». Cette 

vision correspond si peu 
à la réalité de la société 
américaine d’aujourd’hui 
qu’Obama lui-même a été 
obligé, dans le même dis-
cours, de reconnaître que 
la marche contre le racisme 
aux États-Unis n’était « pas 
terminée ». Il a dû évoquer 
à plusieurs reprises les 
récents incidents à Fergu-
son, dans le Missouri, où en 
août dernier un jeune Noir 
sans arme avait été tué par 
un policier blanc.

La marche de Selma de 
1965 avait pour objecti f 
de faire reconnaître aux 
autorités racistes de l’État 
d’A labama l’inscr ipt ion 
des Noirs sur les listes élec-
torales, droit légalement 
reconnu, mais nié dans les 
faits. Elle a été suivie de 
deux autres, menées par 
Martin Luther King, qui 
parvinrent f inalement à 
imposer le vote d’une loi, le 
Voting right act, censée ga-
rantir le droit de vote aux 
Noirs. Mais cela ne suffit 

pas , et les Noirs durent se 
battre encore pour pouvoir 
user de leur droit de vote.

Ces marches furent les 
dernières grandes mobi-
l i sat ions non-v iolentes 
du mouvement des Droits 
civiques, qui combattait 
pour l’abrogation des lois 
instaurant une ségréga-
tion raciale dans le sud des 
États-Unis. Ses militants 
et tous ceux qui se mobili-
sèrent dans ces années-là 
firent preuve d’un courage 
et d’une détermination qui 
permirent au mouvement 
d’atteindre son objectif.

Les d i r igeants de ce 
mouvement limitaient leur 
lutte au seul terrain légal. 
Mais la fin de la ségrégation 

juridique ne mettait pas 
un terme aux inégalités so-
ciales. Les Noirs des ghet-
tos des grandes villes des 
États-Unis commencèrent 
à se révolter à partir de 
1965, et eux n’étaient vic-
times d’aucune loi raciale. 
Ils subissaient l’oppression 
sociale qui pèse sur les plus 
pauvres dans le système 
capitaliste.

Finalement, si les mo-
bilisations des Noirs des 
années 1960 ont permis 
certains progrès, elles ont 
surtout bénéficié à une pe-
tite bourgeoisie qui a pu 
accéder à des responsabi-
lités, des places de maire 
ou même de président avec 
l’élection d’Obama en 2008. 

Mais, comme l’a souligné 
Obama lui-même dans son 
discours à Selma, le droit 
de vote est aujourd’hui 
encore remis en question 
dans certains États qui im-
posent des restrictions à 
l’inscription sur les listes 
électorales.

Et sur tout la g rande 
majorité des Noirs est tou-
jours victime d’une véri-
table ségrégation sociale. 
Ci nq uante ans après la 
marche de Selma, les Noirs 
américains ont encore à 
continuer leur lutte pour 
leurs droits. Et, dans ce 
com bat ,  i l s ne peuvent 
rien attendre de politiciens 
comme Obama.

Marc Rémy
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Airbus Nantes : les débrayages  
se poursuivent

Depuis le vendredi 27 février, à l’usine Airbus 
de Nantes, les débrayages d’une heure par 
équipe pour les salariés en 2x8 se poursuivent, 
à l’appel de la CGT et de la CFDT.

À chaque débrayage, ce 
sont entre 300 ou 350 tra-
vai l leurs sy nd iq ués ou 
non, parfois aussi en 3x8 
ou en équipe régulière, qui 
disent haut et fort à la di-
rection qu’ils refusent la 
modification des horaires 
qu’elle tente de faire passer 
en force. Cela représente 
environ plus de la moitié 
des 1 400 salariés travail-
lant en équipes, 2x8 ou 
3x8, essentiellement à la 
production.

Cette modification des 
hora i res rev iend ra it  à 
avoir moins de souplesse 
pour arriver ou repartir 
de l’usine et surtout oblige-
rait les salariés concernés à 
quitter le travail une heure 
plus tard le vendredi pour 
compenser la pause repas, 
rallongée de douze minutes 
par jour.

L’annonce passe d’au-
tant plus mal qu’Airbus 
décide au même moment 
un gel des embauches pour 
deux ans, à Nantes mais 
aussi à Saint-Nazaire, ain-
si que le licenciement du 
tiers des 300 intérimaires 
en poste actuel lement à 
Nantes. Cela veut dire aussi 
une exploitation accrue, 

car les cadences sont en 
hausse.

Pou r l ’ i nstant ,  seu ls 
deu x sy nd icats mi nor i-
taires dans l’entreprise, la 
CGT et la CFDT, sont claire-
ment contre cette décision 
de la direction et appellent 
à ces débrayages. Les autres 
sy nd icats major ita i res , 
principalement FO, avec la 
CFTC et la CGC, dits « l’En-
tente », ne se prononcent 
pas sur cette modification 
des horaires et n’appellent 
pas aux débrayages. Cela 
n’étonne pas car leur poli-
tique, en général, consiste à 
être systématiquement du 
côté du patron.

De son côté la direction 
affirme, dans un courrier 
de trois pages adressé à 
chaque salarié, son inten-
tion de passer en force en 
invoquant la concurrence 
internationale et en disant 
qu’elle n’a pas d’autre choix 
que « d’optimiser la com-
pétitivité, notamment au 
niveau du temps de travail ».

Cela renforce l’idée que 
seule la grève peut l’arrê-
ter dans ses attaques. Au-
jourd’hui, elles ne visent 
qu’une par t ie des sa la-
riés de l’entreprise mais, 

demain, elles concerneront 
les cadres comme c’est déjà 
annoncé, et après, tous les 
autres ?

Les salariés grévistes, 
dont beaucoup de jeunes 
récem ment em bauc hés 
pour qui c’est le premier 
mouvement, ne baissent 
pas les bras et sont plutôt 
fiers de débrayer. On voit 
aussi dans les débrayages 
des syndiqués, et même 
quelques délégués FO qui 
commencent à reprocher à 
leur direction syndicale de 
ne pas y participer.

Mardi 10 mars, les deux 
équipes, matin et après-
midi, se sont retrouvées à 
environ 500 à débrayer de 
12 à 14 heures, devant les 
portes de l’usine, pour un 
casse-croûte et une prise 
de parole, où les syndicats 
ont proposé de poursuivre. 
Faire reculer la direction 
est difficile, beaucoup en 
sont conscients et pensent 
qu’il faudrait que le mou-
vement s ’étende.  Ma i s , 
dès à présent les grévistes 
ont gagné d’avoir changé 
l’ambiance. Les discussions 
vont bon train notamment 
sur les profits de l’entre-
prise qui explosent pour les 
actionnaires et les grands 
d i r igeants ,  a lors q u’on 
demande toujours plus de 
sacrifices aux salariés.

Correspondant L.O.
Renault : les drôles de 
conseils du patron

Pour soigner ses pro-
fits, la direction de Renault 
Flins a remis en place une 
équipe de production de 
nuit, comptant sur la prime 
de quelque 400 euros pour 
attirer des travailleurs des 
équipes de jour, aux sa-
laires insuffisants.

Afin de se montrer res-
ponsable et néanmoins 
désopilante, elle a édité 
une feuille intitulée Lu-
mière sur le travail de nuit. 
On peut y lire quelques 
truismes confondants. 
Ainsi, le travailleur qui 
passe en nuit est censé 
« isoler sa chambre de la 

lumière extérieure », « li-
miter le bruit pendant le 
sommeil », « prévenir son 
entourage »  ou encore 
« faire une sieste dans la 
journée ».

Il n’est pas précisé qu’il 
devra auparavant s’as-
surer de disposer d’une 
pièce pour lui seul dans 
son manoir, avoir confié 
les enfants à la nurse bri-
tannique, envoyé le cui-
sinier et la servante faire 
les emplettes.

Pour tout cela, aucun 
problème… avec son mi-
rifique salaire de nuit.

Correspondant LO

Normandie : manifestation pour 
la défense de l’aide à domicile

Sa med i 7 ma r s ,  u ne 
manifestation a rassemblé 
plusieurs centaines d’aides 
à domici le au péage du 
pont de Normandie, près 
d’Honf leur et du Havre. 
Venues des cinq départe-
ments normands à l’appel 
de leur association profes-
sionnelle, elles entendaient 
dénoncer l’ insuff isance 
du financement de ce sec-
teur d’activité, qui dépend 
principalement des sub-
ventions des collectivités 

locales, et notamment des 
départements. En tout, dix-
sept manifestations avaient 
lieu au même moment, re-
parties dans le pays.

Les structures associa-
tives qui emploient ces aides 
à domicile sont touchées 
de plein fouet par la baisse 
des subventions publiques. 
Elles ne sont plus en mesure 
de faire face à la demande 
d’une population âgée qui 
préfère le maintien à domi-
cile plutôt que le placement 

en maison de retraite, sou-
vent hors de prix.

Les conséquences de ce 
désengagement de l’État 
étaient également dénon-
cées. Il laisse le champ libre 
à un secteur privé à but lu-
cratif aux dents longues sur 
le « marché » des seniors, 
qui risque d’aggraver à la 
fois les conditions de tra-
vail des aides à domicile et 
la prise en charge des per-
sonnes aidées.

Correspondant LO

PSA Peugeot-Citroën : 
c’est reparti comme 
en (CAC) 40
Le 23 mars prochain, le groupe automobile PSA 
sera réintroduit dans le CAC 40 qu’il avait quitté 
en 2012. À cette époque, la direction prétendait 
que l’entreprise était au bord du gouffre. Elle 
pleurait sur les ventes de voitures en baisse, 
par rapport à des années où elles avaient battu 
des records historiques. Une grande partie 
des pertes affichées provenaient en fait de la 
dépréciation estimée des usines et autres actifs.

Aujourd’hui, à l’inverse, 
le groupe annonce 905 mil-
lions de bénéfices et une 
augmentation des ventes de 
véhicules dans le monde. 
Selon la v iei l le maxime 
« qui paye ses dettes s’enri-
chit », le groupe a dégagé 
des milliards pour se dé-
sendetter : il n’a plus que 
548 mi l l ions de det tes , 
contre 4,18 milliards fin 
2013 ! Mieux, sa trésorerie 
a encore grossi de deux 
milliards. Que PSA affiche 
des pertes ou que le groupe 
publ ie des bénéf ices, la 
fortune des Peugeot, les 
principaux actionnaires, 
n’a jamais été inquiétée ni 
écornée.

En revanche, la situa-
tion des travailleurs a réel-
lement changé chez PSA. 
Depuis 2012, la direction 
du groupe a multiplié les 
attaques, allant de la sup-
pression de 11 200 emplois 
et la fermeture de l’usine 
d’Aulnay-sous-Bois aux ac-
cords de compétitivité im-
posant le gel des salaires, 
entre autres, pour tous les 
travai l leurs. Car ce que 
recherchent les patrons de 
PSA, c’est accroître l’exploi-
tation pour améliorer leur 
marge de prof its, même 
dans un contexte de crise 
économique. C’est ce qu’ex-
prime Carlos Tavares, le 
PDG, quand il affirme : « Au 
lieu du volume, ce qui m’inté-
resse, c’est la marge unitaire 

de chaque voiture vendue. » 
Et ce gain de productivité 
a été payé par les cadences 
folles, les heures supplé-
mentaires éreintantes, les 
troubles musculo-squelet-
tiques (TMS) de plus en plus 
fréquents.

Et, pour couronner le 
tout, le gouvernement a 
servi des millions à PSA. 
Le groupe a touché l’an 
dernier 108 mi l l ions de 
l’État au titre du CICE (Cré-
dit d’impôt compétitivité 
emploi). Un comble, alors 
que PSA a supprimé des 
emplois par milliers !

En début d’année 2015, 
les quatre principaux diri-
geants ont arrosé les bons 
résultats du groupe en se 
votant une augmentation 
de salaire de 86 %. Leur ré-
munération globale est pas-
sée de 3,8 millions d’euros 
en 2013 à 7,1 en 2014, alors 
que les salaires ouvriers 
sont bloqués pour la troi-
sième année consécutive.

Le retour dans le CAC 40 
pour PSA, c’est en quelque 
sorte le retour en ligue 1 
après un bref passage en 
deuxième division. Mais si 
c’est une bonne nouvelle 
pour les actionnaires, la 
bonne nouvel le pour les 
travail leurs serait la re-
prise du cours des luttes 
pour que, comme le d it 
l’Internationale, « les (40) 
voleurs rendent gorge ».

Marion Ajar

LO
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Daher – Marignane : 
débrayage pour 
les salaires
Jeudi 5 mars, à l’appel de plusieurs syndicats 
sur les différents sites où travaillent des 
salariés du sous-traitant d’Airbus Helicopters 
Daher, ceux-ci ont débrayé à l’occasion 
de l’ouverture des négociations annuelles 
obligatoires sur les salaires (NAO). La direction 
proposait 1 % pour les augmentations 
individuelles, qui ne concernent que 30 % 
d’entre eux, et 0 % d’augmentation générale.

Les travailleurs étaient 
d’autant plus choqués par 
ces propositions que leurs 
salaires sont bas, le smic 
ou, pour ceux qui ont un 
peu d’ancienneté, à peine 
plus. Même pour qui tou-
cherait l’augmentation in-
dividuelle, avec un salaire 
de 1 400 euros net, cela ne 
fait jamais que 14 euros 
de plus. On comprend leur 
colère.

À Marignane, les tra-
vailleurs de Daher ont dé-
brayé massivement et se 
sont rassemblés à une cen-
taine dans l’usine princi-
pale de Airbus Helicopters 
et à une centaine sur le site 
de Marlog, à la sortie de 
Marignane.

Des représentants des 
syndicats FO et CGT d’Air-
bus ont participé aux ras-
semblements pour soutenir 
leur mouvement.

L e s  s a l a r i é s  e x p r i -
maient leur ras-le-bol de ne 
pouvoir boucler leurs fins 
de mois. Ceux qui font les 
horaires postés touchent 
un peu plus, sinon ils sont 
contraints de venir tra-
vai l ler le samedi matin. 
Il existe de petites primes 
pour ceux qui contrôlent 
les pièces, mais tout cela 
mis bout à bout ne fait pas 
le compte.

L e s  NAO du 5  m a r s 
avaient lieu à Toulouse, et 

les travailleurs la suivaient 
en direct via les SMS qu’en-
voyaient les représentants 
syndicaux. Les rassemble-
ments furent nombreux, 
autour de mi l le travai l-
leurs à travers la France, 
dont 300 à Tarbes. À l’issue 
du débrayage, Daher pro-
posait 0,7 % d’augmenta-
tion générale, et 0,6 % en 
augmentation individuelle, 

avec un système compliqué 
de hiérarchisation des aug-
mentations en fonction du 
salaire de base.

De l’avis général, cela 
ne fait pas le compte. La 
CGT de Daher a appellé à un 
nouveau débrayage pour le 

vendredi 13 mars, rejointe 
par plusieurs autres syn-
dicats. Les travailleurs à 
Marignane comme ailleurs 
se préparent à l ’act ion. 
Comme disait l’un d’eux : 
« nous avons trop perdu, 
nous n’avons plus rien à 

perdre ».
Si Daher profite gras-

sement de ces conditions 
de salaire et de travail, la 
direction d’Airbus en est 
largement bénéficiaire, en 
tant que donneur d’ordres.

Correspondant LO

Caen : ensemble contre les licenciements
Jeudi 5 mars au matin les salariés de Lainé, 
à Cormelles-le-Royal, dans la banlieue de 
Caen, et ceux de Koyo à Moult, à 30 km 
de Caen, se sont retrouvés à la préfecture 
pour manifester ensemble contre les 
licenciements et les sales coups patronaux 
dont les uns et les autres sont victimes.

Au total, 150 emplois 
disparaissent dans la ré-
gion. Patron moyen du bâ-
timent pour Lainé, groupe 
internat ional de méca-
nique de pointe pour Koyo, 
dans les deux cas les capi-
talistes tirent le maximum 
de profit des travailleurs 
puis prennent le premier 
prétexte pour les jeter sur 

le carreau.
C’est bien tous ensemble 

qu’il faut leur résister !
Lainé a compté jusqu’à 

200 personnes. Ravale-
ments, peintures, l’entre-
prise Lainé, très connue 
dans la région, était de 
tous les grands chantiers 
d’entretien, et a fait de co-
pieux bénéfices pendant 

des années.
Après plusieurs plans 

de suppressions, le patron a 
entamé en octobre la liqui-
dation judiciaire de l’en-
treprise et des 80 emplois 
restants : les salariés ont 
occupé l’entreprise pen-
dant trois mois, pour faire 
redémarrer la procédure 
et contester la liquidation. 
Ils avaient d’ailleurs prévu 
de se retrouver le 5 mars, 
au tribunal de commerce, 
pour une audience. Mais 
les tribunaux prennent 
leur temps, et l’audience a 
été reportée. Cela n’a pas 
empêché les travailleurs 

de manifester, avant de re-
joindre ceux de Koyo.

Celle-ci produit à Moult 
des roulements à bi l les 
pour l’aéronautique. Les 
carnets de commandes 
s o n t  p l e i n s  m a i s ,  e n 
quelques mois, la direc-
tion a regroupé différents 
sites dans une même enti-
té, et a mis le couteau sous 
la gorge des 70 salariés : 
le site de Moult doit fer-
mer, mais tout le monde 
peut être repris... à Vie-
rzon, dans le Cher, à près 
de 400 km !

Les sa lar iés ne l ’en-
tendent pas ainsi, et ne 

veulent pas se laisser faire. 
De toute façon, le patron 
sait très bien que la plu-
part des travail leurs ne 
pou r ront pas déména-
ger. Son plan, c’est plutôt 
d’imposer le chômage aux 
travailleurs de Moult, et 
de faire produire plus aux 
travailleurs de Vierzon : 
surexploitation d’un côté, 
licenciements de l’autre !

Dans les deux cas c’est 
clair : c’est aux patrons de 
payer, ils en ont les moyens, 
pour maintenir les reve-
nus des travailleurs.

Correspondant LO

Un patron de choc
Des employés de Daher 

sont présents à chaq ue 
étape de la fabrication d’un 
hél icoptère : i ls doivent 
fournir les pièces, ensuite 
achem i ner les sous- en-
sembles à travers l’usine, 
enfin expédier les pièces 
et même certains hélicop-
tères. Les conditions de tra-
vail ne sont pas toujours à 
la hauteur.

Six jours sur sept, cer-
tains des employés triment 
dans des magasins sans aé-
ration suffisante pour éva-
cuer les vapeurs toxiques, 
tel le magasin souterrain 
sous la révision mécanique, 
tandis que d’autres maga-
sins en surface sont, eux, 
ouverts à tous les vents.

Tout est toujours urgent, 
par exemple pour amener 
une boîte de transmission 
depuis l’atelier de montage 
mécanique jusqu’en chaîne 
de production. Pour cela 

i l faut traverser l’usine 
sur un chariot élévateur, 
dépourvu d’amortisseurs, 
par tous les temps, sur une 
route en mauvais état dont 
on ressent tous les cahots.

Les appareils immobi-
lisés ont la priorité et les 
magasiniers doivent sortir 
la pièce manquante de l’un 
des magasins, la contrôler, 
en assurer expédition et 
suivi très rapidement.

Dans le hangar prin-
cipal , le R7, ce sont des 
d izai nes d’employés de 
Daher qui passent leurs 
journées devant des tapis 
roulants de caisses rem-
plies de pièces à scanner, 
à saisir, à manutentionner 
pour confectionner un lot 
de pièces, une préparation, 
qui alimentera les chaînes 
de montage de toute l’usine. 
Ai l leurs, les ouvriers de 
Daher démontent certains 
hél icoptères dest i nés à 

l’expédition par container.
La société Daher est diri-

gée à 80 % par la famille Da-
her dont la fortune estimée 
était de 300 millions d’eu-
ros en 2014. Cela représente 
25 % de mieux qu’en 2013. 
Elle est passée du rang de 
211e fortune de France en 
2013 à 180e en 2014. Pas 
mal en ces temps de crise. 
Avec une fortune qui repré-
sente environ 15 000 ans 
de salaire d’un cariste ou 
d’une préparatrice de com-
mande, Daher ne manque 
pas de culot pour dire qu’il 
ne peut pas augmenter les 
salaires.

Par ailleurs, Daher mul-
tiplie les procédures dis-
ciplinaires contre les mi-
litants, en particulier de 
la CGT, sur les sites d’Île-
de-France. Le licenciement 
d’un délégué CGT a été re-
fusé il y a quelque temps 
par l’Inspection du travail, 

mais un autre délégué CGT 
vient d’être licencié pour 
avoir prétendument insulté 
un client de Dassault. Le 
cl ient a depuis démenti, 
mais Daher maintient le 
licenciement, cette fois-ci 
pour insulte à un chef de 
service, mais sans autre 
témoin que ledit chef...

Patrick Daher veut mon-
trer sa détermination à 
casser les secteurs les plus 
combatifs, en envoyant son 
fils Aymeric en personne 
diriger l’entreprise en Île-
de-France, où la CGT est la 
plus influente. L’ambiance 
s’est dégradée, plusieurs 
personnes craquent suite 
au x press ions ,  et  cet te 
ambiance n’est sans doute 
pas étrangère aux suicides, 
dont un à Marignane, par-
mi ses salariés.

Correspondant LO

Rassemblement des salariés de Daher dans l’usine de Marignane le jeudi 5 mars 2015

LO
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ACI Villeurbanne : débrayages réussis pour l’emploi
Lundi 2 mars, en même temps qu’à l’usine 
Renault Le Mans, les travailleurs de l’entreprise 
ACI Villeurbanne – filiale de Renault – ont été 
très nombreux à débrayer deux heures par 
équipe pour réclamer le maintien de tous les 
emplois sur place, l’arrêt du chômage partiel 
et des mutations sur d’autres usines Renault. 
La production et la livraison des pièces 
ont été bloquées pendant une journée.

Voilà en effet des mois 
q ue l a  d i rec t ion orga -
nise du chômage partiel 
et fait pression pour que 
les travailleurs acceptent 
de par t ir au Mans ou à 
Fl ins, c ’est-à-dire à plus 
de 500 kilomètres de chez 
eux. Après les ouvriers à 
qui on a fait miroiter des 
aides pour le logement et 
les voyages, ça a été le tour 
des techniciens de mainte-
nance puis des petits chefs. 
Tous se sont entendu dire 
qu’à Villeurbanne « il n’y 
avait plus d’avenir ». Le 
problème, c’est que la plu-
part de ces compagnons 
ont plus de 50 ans. Per-
sonne n’a envie de s’éloi-
gner de sa famille et en-
core moins de déménager 
pour recommencer une vie 
ailleurs.

Pour faire passer ses 
mesures, la direction de 
Vi l leurbanne a prétexté 
une baisse des commandes 
et des activités. C’est vrai, 

mais cela n’est pas le fait du 
hasard : depuis plusieurs 
années el le ne crée plus 

de nouvelles lignes de pro-
duction et se contente de 
faire tourner des lignes qui 
arrivent petit à petit en fin 
de vie. Dans la tête de beau-
coup de travailleurs, c’est 
un moyen de vider l’usine.

Sentant l’inquiétude et 
le mécontentement mon-
ter chez les travail leurs, 
la d i rec t ion a an noncé 
le transfert sur Vi l leur-
banne de 14 postes pris sur 
l’usine du Mans. Désha-
biller Le Mans pour faire 

semblant d’habi l ler Vi l-
leurbanne ne résout rien. 
Beaucoup de g rév i s tes 
pensent q u’ i l  n’es t pas 
question de faire les frais 
des réorganisations de Re-
nault au Mans et à Villeur-
banne, qu’on peut main-
tenir tous les emplois sur 
les deux sites en prenant 
sur les deux milliards de 
bénéfices réalisés par Re-
nault en 2014. Et puisque 
Ghosn a récemment an-
noncé qu’i l env isageait 

de produire davantage de 
voitures en France les an-
nées prochaines, certains 
disent qu’i l y a de quoi 
créer un surcroît d’activi-
tés à Villeurbanne.

Même si un débrayage 
ne suffira pas à obliger les 
directions de Villeurbanne 
et du Mans à changer leurs 
plans, les grévistes étaient 
satisfaits d’avoir réagi et 
montré qu’ils ne se laissent 
pas diviser.
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Pieux Ouest – Notre-Dame-d’Oé (Tours) : 
la grève a fait reculer le patron

Installée à Notre-Dame-
d’Oé aux portes de Tours, 
Pieux Ouest est une entre-
prise du BTP qui réalise des 
fondations spéciales. Sur 
ses 37 travailleurs, les deux 
tiers sont intérimaires, les 
chefs d’équipe et conduc-
teurs de travaux étant les 
seuls à bénéficier d’une em-
bauche en CDI.

Lundi 2 mars, douze de 
ces travailleurs « embau-
chés » se sont mis en grève 
pour réclamer l’augmenta-
tion de la prise en charge de 
leurs frais de déplacement. 
Toucher 73 euros par jour 
pour des déplacements en 
région parisienne est bien 
insuffisant pour faire face 

aux frais d’hébergement 
et de restauration : les gré-
vistes revendiquaient que 
cette prise en charge passe 
à 95 euros. Ils réclamaient 
également un treizième 
mois indépendant des cri-
tères de performance.

Que cet te poignée de 
travailleurs osent se lan-
c e r  d a n s  l a  p r e m i è r e 
grève qu’ait connue Pieux 
Ouest depuis sa fondation 
en 1979, c’est plus que ne 
pouvaient en concevoir les 
patrons, quand bien même 
les grévistes ne revendi-
quaient guère que l’aligne-
ment sur les conditions en 
usage dans bien des entre-
prises du BTP.

Sorti de sa retraite, le 
fondateur de Pieux Ouest, 
Max Goudenège, est venu 
au piquet de grève rappeler 
l’origine familiale de l’en-
treprise, et faire pression, 
en invoquant les risques 
que la grève ferait courir à 
l’entreprise. Les militants 
CGT de la Construction ont 
répondu que, loin d’être 
sur la paille, la famille pro-
priétaire s’était constitué 
une rente très confortable, 
investissant dans la spécu-
lation immobilière l’argent 
accumulé sur le dos des 
travailleurs.

Après avoir déjoué une 
première tentative de les 
faire reprendre sur la base 

d’un protocole où les patrons 
récupéraient d’une main ce 
qu’ils cédaient de l’autre, 
les grévistes ont finalement 
voté vendredi après-midi 
7 mars la reprise du travail.

Ils obtiennent 132 eu-
ros mensuels de plus pour 
subvenir à leurs frais de 
déplacement, et une prime 
annuelle équivalant à un 
demi-mois de salaire. La re-
prise se fait donc sur la sa-
tisfaction partielle des re-
vendications. Mais la plus 
grande victoire pour ces 
travailleurs, c’est, en dépit 
de leur petit nombre et de 
tous les obstacles, d’avoir 
osé relever la tête.

Correspondant LO.

Renault Le Mans : 
les suppressions 
d’emplois  
ne passent pas
Jeudi 26 février, dans les deux ateliers de MPR 
(magasins de pièces de rechange) de l’usine Renault 
du Mans, la direction a réuni les travailleurs pour 
leur annoncer que leur activité était réorganisée 
et que 14 postes sur les 35 au total (38 avec la 
maîtrise) étaient délocalisés à ACI Villeurbanne.

Ces ateliers regroupent 
u n cer t a i n nom bre de 
travai l leurs à aptitudes 
réduites et leur travai l 
consiste à mettre dans des 
boîtes en carton des disques 
de frein, des tambours de 
frein, des moyeux, etc. ou 
à conditionner dans des 
modules des pièces métal-
liques sorties des presses. 
Le tout est envoyé dans les 
centres de MPR de Cergy-
Pontoise et Villeroy, ou en-
core à Grand-Couronne.

Au même moment, lors 
du comité d’entreprise, la 
direction faisait la même 
annonce (en points « di-
vers ») en disant que ce 
transfert d’activité était fait 
« au titre de la solidarité » 
avec ACI Villeurbanne qui 
était en difficulté et en proie 

au chômage partiel. Il faut 
un sacré culot de la part 
de la direction pour oser 
parler de solidarité alors 
que Renault a déjà sup-
primé 4 000 emplois sur le 
groupe depuis mars 2013 
avec son accord de compé-
titivité, et prévoit d’en sup-
primer encore autant d’ici 
décembre 2016.

Cette annonce soudaine 
a évidemment surpris tout 
le monde et a inquiété en 
premier lieu ceux dont l’em-
ploi était supprimé.

Aussi dès le lendemain 
mat i n ,  la CGT appela it 
l’ensemble de l’usine à dé-
brayer contre cette délocali-
sation du MPR. 150 travail-
leurs répondaient présent 
et durant toute la matinée 
il y eut différentes actions 

pour mettre la direction 
en difficulté sur sa produc-
tion. Une très grande par-
tie des grévistes du matin 
se retrouva en fin d’équipe 
à la porte de l’usine pour 
attendre l’équipe du soir 
qui, elle aussi, était appelée 
à débrayer.

Pour tous les grévistes, 
avec ses 2 milliards de bé-
néfices et les 560 millions 
d i s t r i bués au x ac t ion-
naires, Renault a largement 
les moyens de maintenir 
l’activité MPR au Mans et 
d’attribuer des fabrications 
à ACI Vi l leurbanne, qui 
permettraient là aussi de 
préserver l’emploi à l’ave-
nir. Il faut d’ailleurs signa-
ler qu’un certain nombre 
d’ouvriers de Villeurbanne, 
actuellement en « mobilité » 
au Mans, ont eux aussi fait 
grève.

Le mouvement de dé-
brayages et d’actions dans 

l’usine dans chaque équipe 
a continué ainsi jusqu’au 
mercredi 4 mars inclus 
et a regroupé entre 150 
et 250 travailleurs sur les 
900 ouvriers de production 
de l’usine.

Mercredi 4 mars, un ras-
semblement casse-croûte 
interéquipes a eu l ieu à 
la porte de l’usine alors 
qu’une délégation était re-
çue par la direction.

Finalement, si dans un 
premier temps le transfert 
des 14 postes de MPR à Vil-
leurbanne était maintenu 
par la direction, celle-ci a 
dû en rabattre tant sur la 
forme que sur le fond. Elle 
s’est engagée à reclasser 
tous les travailleurs dont 
le poste était supprimé se-
lon leurs souhaits et possi-
bilités. Pour les autres, ils 
retrouveraient leur poste 
mais en f in de l igne de 
production.

La direction reconnais-
sait aussi qu’il était plus 
logique de maintenir le 
MPR au Mans vu que les 
pièces y sont directement 
fabriquées et que ce sec-
teur pourrait être réintégré 
sur l’usine dans l’avenir. 
Enfin, elle annonçait des 
réunions avec les syndi-
cats pour maintenir à long 
terme l’emploi à Vil leur-
banne, sans déshabi l ler 
Pierre pour habiller Paul.

Pour le moment ce ne 
sont que des promesses, et 
les travailleurs vont devoir 
se tenir prêts à réagir de 
nouveau pour imposer que 
personne ne soit laissé pour 
compte et ne paye cette 
réorganisation.

En tout cas, si la direc-
tion pensait que son mau-
vais coup resterait sans ré-
action, elle en a été pour ses 
frais, et sa production aussi.

Correspondant LO
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Rassemblement le 4 mars.
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3 Suisses – Croix (Nord) : manifestation 
contre les restructurations
Lundi 9 mars, 300 salariés du groupe 3 Suisses 
International ont manifesté, à l’occasion 
d’une réunion du comité de groupe, contre les 
restructurations que la direction veut imposer.

E n  q u i n z e  a n s ,  l e s 
3 Suisses se sont débarras-
sés de milliers de salariés : 
en les l icenciant , en ne 
remplaçant pas les départs 
en retraite ou alors en ex-
ternalisant et revendant 
les services. Après avoir 
saucissonné le groupe en 

entreprises aux conven-
tions et noms différents, la 
direction attaque les tra-
vailleurs les uns après les 
autres. Actuel lement, ce 
sont les secteurs de la rela-
tion clientèle, du postage, 
de la photo numérique et du 
catalogue Vitrine magique 

ainsi que des salariés de 
3 Suisses Belgique qui sont 
dans le viseur.

La manifestation a été 
une réussite, ne serait ce 
que parce que des sala-
riés des différentes entités 
se sont retrouvés, venant 
y compris de Belgique et 
d’autres entreprises, comme 
La Redoute. Les slogans, des 
pancartes comme « Nos vies 
valent plus que leurs profits » 
ou « Il ne sert à rien, il nous 
coûte cher, licencions notre 

actionnaire » animaient la 
manifestation.

Jusqu’en janvier 2014, 
la fam i l le Mu l l iez , q u i 
possède Auchan, Décath-
lon, Norauto, Flunch, etc. 
était actionnaire minori-
taire du groupe 3 Suisses. 
Elle a depuis revendu ses 
parts. Mais, en gardant la 
propr iété de nombreu x 
bâtiments pour lesquels 
les 3 Suisses continuent 
de verser des loyers, la fa-
mille Mulliez continue de 

toucher les profits réalisés 
sur le dos des salariés. Ce-
lui qui est devenu l’action-
naire unique du groupe est 
le multimilliardaire Otto, 
une des premières fortunes 
allemandes, dont le groupe 
Otto est le deuxième ven-
deur mondial par Internet, 
après Amazon.

Les t rava i l leu r s ont 
donc toute légitimité pour 
exiger que personne ne se 
retrouve sur le carreau.
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AthisCars - Athis-Mons : en grève pour 
les salaires et les conditions de travail

Depuis le 1er mars les 
conducteurs de la société 
AthisCars (groupe Kéolis) 
ont décidé d’un mouvement 
de grève illimité pour pro-
tester contre leurs condi-
tions de travail et pour des 
augmentations de salaire.

Les g rév i s tes repré -
sentent une grande majo-
rité des 270 chauffeurs de 
la société, répartie en trois 
sites sur le département. Ils 
tiennent une permanence 
de grève jour et nuit devant 
le siège situé le long de la 
nationale 7, près des pistes 

d’Orly. Chaque soir, en as-
semblée générale, la grève 
est discutée et reconduite.

A l o r s  m ê m e  q u e  l e 
groupe (filiale de la SNCF, 
actionnaire à 70 %) a un 
chiffre d’affaires de 5 mil-
liards d’euros, en progres-
sion ces dernières années, 
et que la société Athis Cars 
se porte aussi très bien, 
l’annonce d’une revalori-
sation dérisoire a mis en 
colère les chauffeurs. Avec 
0,5 % proposé, le compte 
n’y est pas : la paye reste la 
moins élevée de toutes les 

sociétés de cars alentour… 
et les bénéfices d’Athis Car 
sont parmi les plus élevés. 
On comprend pourquoi !

La direct ion en est à 
jouer la provocation, avec 
le recours à un huissier ou 
encore un petit chef qui 
s’est illustré en arrachant 
une banderole, mais cela 
ne marche pas. Les gré-
vistes ont entamé le 9 mars 
leur seconde semaine de 
grève, déterminés à se faire 
respecter.
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Thales Étrelles (Ille-et-Vilaine) : les travailleurs réclament leur dû
Le 3 mars, les travail-

leurs de Thales à Étrelles 
( I l le -et-Vi laine) ont fait 
grève à l’appel des syn-
dicats pour réclamer des 
augmentations de salaire. 
Ce jour-là, 95 % des 450 tra-
vailleurs de l’usine étaient 
en grève. Seuls sont en-
trés dans l’usine les inté-
rimaires. La production, 
elle, était à l’arrêt.

I ls ont été nombreu x 
à  s e  r e t r ou ve r  de v a nt 
l ’ent repr i se :  ouv r ier s , 

employés et cadres, toutes 
les catégories de person-
nel étaient là et les dis-
c u s s i o n s  a n i m é e s .  L e 
mécontentement sur les 
salaires est d’autant plus 
grand qu’i ls sont notoi-
rement bien en dessous 
de ceux versés à l’échelle 
nationale, et ridiculement 
bas en regard de ce que 
gagnent les dirigeants de 
l’usine d’Étrelles.

La direction, en propo-
sant 1,9 % d’augmentation, 

p l u s  de s  au g me nt i on s 
individuelles dérisoires, 
est loin de calmer ce mé-
conte nte me nt .  Su r tout 
q u a n d ,  d a n s  l e  mê me 
temps, elle promet 27 % de 
hausse des dividendes aux 
actionnaires.

Le nouveau patron de 
Thales, Proglio, se permet 
de réclamer 400 000 eu-
ros de rémunération an-
nuelle. Thales se fél icite 
aussi des ventes de Rafale 
annoncées en Ég y pte et 

ai l leurs, pour lesquelles 
l’entreprise gagnerait près 
de 25 % sur chaque avion 
vendu entre 70 et 100 mil-
l ions d’euros. A lors, les 
t rava i l leu r s  d ’ É t re l les 
exigent leur part.

Si ce qu’i ls ont gagné 
reste modeste – un mini-
mu m de 30 eu ros br ut 
par mois pour tous, plus 
l ’ex tension de la pr i me 
de 220 euros obtenue par 
les grévistes de Brive – i l 
est bien possible que les 

travailleurs de Thales re-
commencent prochaine-
ment. Avec des salaires 
de 1 400 à 1 500 euros par 
mois pour trente ans d’an-
cienneté, ces augmenta-
tions restent insuffisantes.

Cette journée de grève, 
la première depuis bien 
long temps, a aussi per-
mis de resserrer des liens 
entre toutes les catégories 
de personnel.
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Saint-Jacques-de-la-Lande (Rennes) : 
la mobilisation continue

Les salariés du centre 
qui mène des actions so-
ciales et culturelles sur la 
ville de Saint-Jacques-de-
la-Lande, près de Rennes, 
sont menacés de licencie-
ment depuis que l’associa-
tion qui les emploie a perdu 
une subvention d’État cette 
année.

Après la manifestation 
devant le conseil d’admi-
nistration, jeudi 28 février, 
dont la presse locale s’était 
fait l’écho, ils se sont orga-
nisés pour associer la po-
pulation à leur lutte. I ls 
ont distribué des dizaines 
de tracts pour appeler à 
un rassemblement jeudi 
5 mars, dans le centre-
ville de Saint-Jacques. C’est 
sous le soleil que quelque 
200 habitants les ont re-
joints sous les fenêtres de 
leur d irect ion, dans un 

rassemblement festif.
La solidarité exprimée 

par les habitants de cette 
ville populaire a fait chaud 
au cœur des travailleurs du 
centre de la Lande. Confor-
tés dans leur légitimité à ne 
pas accepter le moindre li-
cenciement, ils envisagent 
d’autres actions dans les 
semaines à venir.

Après avoir interpellé 
leur direction, ils veulent 
maintenant demander des 
comptes au maire socialiste 
de la commune. Celui-ci 
rejette la responsabilité de 
la situation sur l’associa-
tion. Mais ce sont bien ses 
amis politiques du gouver-
nement qui suppriment 
des financements utiles à 
la population, alors qu’ils 
trouvent des mil l iards à 
donner au patronat.
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Total et les paradis fiscaux : 
l’aveu du multirécidiviste

Total, l’entreprise la 
plus riche de ce pays, a an-
noncé vouloir rapatrier en 
France neuf filiales basées 
dans des paradis fiscaux.

Depuis des années, tout 
en affichant des milliards 
de bénéfices, l’entreprise 
pétrol ière ne paye pas 
d’impôt à l’État français et 
s’est retrouvée du coup à 
plusieurs reprises sous les 
feux de l’actualité. En effet 
Total déclare ses bénéfices 
dans ses filiales basées à 
l’étranger, et notamment 
dans les pays où l’imposi-
tion est fort avantageuse. 
C e l a  a  s u f f i s a m me nt 

choq ué l ’opi nion pour 
que les dirigeants de Total 
aient maintenant l’idée 
de faire cet te annonce 
pour tenter de redorer 
leur image et jouer les ver-
tueux. Ce qui est pour le 
moins culotté.

Quoi qu’il en soit, ce ra-
patriement est au fond une 
reconnaissance de fait de 
l’utilisation des paradis fis-
caux par Total, pour sous-
traire ses profits au fisc et 
distribuer de plus juteux 
dividendes aux action-
naires. Il n’est nullement 
question d’ailleurs de rem-
bourser les milliards ainsi 

évadés, qui auraient pu et 
dû servir aux services pu-
blics par exemple. Et, pour 
l’avenir, ce rapatriement de 
neuf filiales ne changera 
pas forcément beaucoup 
les choses, car Total compte 
plus de 900 filiales à tra-
vers le monde, sans que l’on 
sache quelles sommes gère 
chacune d’elles, et encore 
moins à quoi el les sont 
destinées.

Cette opération de com’ 
est une supercherie, car 
la comptabilité de Total 
reste aujourd’hui aussi 
opaque qu’hier. 

Stéphane Fort
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période qui vient, Lutte Ouvrière ne 
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fiscal auquel ce don donnera droit.
En effet, les dons à un parti poli-
tique, plafonnés par la loi à 7 500 € 
par an, donnent droit à une réduc-
tion d’impôt par la proportion de 
66 % de ce don et dans la limite de 
20 % du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 € donnera droit à 
une réduction d’impôt de 200 €, à 

condition que l’impôt sur le revenu 
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La Poste –  Cadillac (Gironde) : les facteurs en grève
Depuis le 2 mars, la ma-

jorité des facteurs de Ca-
dillac, près de Bordeaux, 
sont en grève. Comme dans 
beaucoup de bureaux de 
poste, la charge de travail 
s’est aggravée : deux tour-
nées sur neuf n’avaient 
plus d’agents, dont l’une de-
puis décembre. Le nombre 
des tournées à découvert 
s’est multiplié (13 depuis 
janvier 2015), ainsi que les 
tournées doubles. Le rem-
placement ne se fait qu’à 
25 %. Cela conduit quasi 
systématiquement à des 
dépassements d’horaires. 
L es  fac teu r s  g rév i s tes 
revendiquent aussi l’em-
bauche en CDI de leur col-
lègue qui est en CDD de-
puis novembre 2013 sans 

interruption.
Ils se sont adressés aux 

col lègues des autres bu-
reaux de poste des villes 
avoisinantes et à ceux du 
centre de tr i de Langon 
ainsi qu’à la population 
de Cadillac. À chaque fois, 
ils ont un accueil chaleu-
reu x : la pét it ion qu’i ls 
ont fait signer sur le mar-
ché a recuei l l i  plus de 
500 signatures.

Devant leur détermina-
tion, la direction a reculé 
en partie, puisqu’elle a pro-
mis des affectations sur les 
deux tournées orphelines. 
Mais elle refuse toujours 
d’embaucher la collègue en 
CDI.

L e s  f a c t e u r s  m a i n -
t iennent la pression. I ls 

savent que la d irect ion 
n ’a  com me ncé à  r e c u -
ler que parce qu’i ls ont 
exprimé col lect ivement 
leur colère en se mettant 
en grève, parce qu’ils ont 
dénoncé publiquement la 

dégradation des conditions 
de travail à La Poste, consé-
quence des attaques gou-
vernementales contre le 
service public. Et ils savent 
aussi qu’il n’est pas ques-
tion pour eux de baisser la 

garde, car de nouvelles at-
taques sont programmées, 
avec une réorganisation du 
service annoncée pour sep-
tembre et une diminution 
du nombre des tournées.

Correspondant LO
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Chèques postaux – Orléans :  
une Journée des femmes très particulière

En matière de mauvais 
goût pour fêter la Jour-
née des femmes, on peut 
dire que la direction des 
Chèq ues postau x de La 
Source a fait for t . Dans 
chaque service, elle a fait 
installer des mannequins 
habi l lés de tenues fémi-
nines, mais sans tête. On 
demandait aux femmes de 

poser la tête sur le manne-
quin, de faire une photo et 
de l’envoyer au service si 
mal nommé « service de la 
communication ».

L’enjeu était de sélec-
tionner celles qui gagne-
ront des places de cinéma. 
Autant dire que peu de sa-
lariées se sont prêtées à ce 
concours. Dans un service, 

ce sont des hommes qui se 
sont photographiés, pour 
démontrer la stupidité de 
cette initiative. Mais il n’est 
même pas sûr que les initia-
teurs d’un tel projet, diri-
geants d’un centre à grande 
majorité féminine, soient 
capables de comprendre le 
message.

Correspondant LO

La Poste – Toulouse : ras la casquette !
Jeudi 5 mars, plus d’une centaine de postiers 
de Toulouse et de sa banlieue se sont 
retrouvés pour manifester devant les locaux 
de la direction départementale de La Poste, 
à l’appel de l’intersyndicale CGT-FO-SUD. Le 
rassemblement s’est poursuivi dans les locaux de 
la direction, qui a bien dû se rendre à l’évidence : 
la course au profit sur le dos des postiers, ça 
ne passe pas…comme une lettre à la poste.

E n  g r è v e  d e p u i s  l e 
23 février, les facteurs de 
Balma, en banlieue est de 
Toulouse, largement pré-
sents au rassemblement, 
refusent le projet de déloca-
lisation de leur activité sur 
deux autres établissements, 

situés de l’autre côté du pé-
riphérique. Pour La Poste, 
c’est d’abord une juteuse 
opérat ion i m mobi l ière 
qui se profile et l’occasion, 
au passage, de supprimer 
quelques emplois comme 
el le le fait à chacune de 

ces réorganisations que les 
facteurs subissent depuis 
des années. Cerise sur le 
gâteau, cette véritable at-
taque contre les conditions 
de travail des postiers de 
Balma est prévue alors que 
le chiffre d’affaires du bu-
reau a augmenté de 22 % en 
2014 !

La détermination des 
grévistes à ne pas se laisser 
déplacer comme des pions 
a, à juste raison, justifié 
la solidarité des postiers 
d’autres établissements : 
les travailleurs du Centre 
f inancier de La Poste de 
Toulouse ont signé mas-
sivement une pétition de 

soutien et collecté 221euros 
pour les grévistes. Ceux de 
Saint-Alban, en banlieue 
nord, ont fait grève par 
solidarité et pour s’oppo-
ser à un nouveau mauvais 
coup de La Poste qui vise 
à rallonger leur journée de 
travail, en supprimant au 
passage la pause de 20 mi-
nutes prévue pendant la 
tournée. Et ceux du quar-
tier de la Côte Pavée à Tou-
louse, en grève à plus de 
50 %, sont venus également 
en soutien.

Face à la direction qui a 
tenté de jouer la division, 
les facteurs ne s’en sont 
pas laissé conter. « On est là 

pour tout ! » : emplois sup-
primés, épuisement au tra-
vail, accidents à répétition, 
mépris de l’encadrement.

En exprimant ainsi le 
mécontentement général, 
quels que soient leur bu-
reau et les mauvais coups 
qu’ils subissent, les postiers 
ont montré qu’ils n’étaient 
pas dupes des manœuvres 
de la direction, qui s’en 
prend avec méthode aux 
emplois et aux conditions 
de travail, ville après ville, 
établissement après éta-
blissement, pour grossir les 
profits. Cette mobilisation 
en appelle d’autres.

Correspondant LO
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Guadeloupe : procès de deux militants 
de Combat Ouvrier et Rebelle
Le 3 mars a eu lieu le procès en appel de deux 
militants de Combat Ouvrier, organisation 
trotskyste antillaise, Sony Laguerre et Raphaël 
Cécé. Ils sont aussi animateurs d’un petit 
journal étudiant et lycéen, Rebelle. En première 
instance, ils avaient été condamnés à cinq 
et huit mois de prison avec sursis pour avoir 
prétendument brutalisé des policiers et tenu 
des propos soi-disant menaçants envers eux. 
Ces incidents dataient du 18 mai 2012.

Ce jour-là, les « rebelles » 
étaient venus accompagner 
une de leurs camarades, 
une lycéenne, convoquée au 
commissariat sur plainte 
abusive d’un proviseur. La 
police avait alors chargé 
brutalement les jeunes sans 
aucune raison.

Lors du procès en ap-
pel, le procureur a récla-
mé trois mois avec sursis 
contre les deux. Le délibéré 
sera rendu le 21 avril au tri-
bunal de Basse-Terre.

Près de 120 personnes 
étaient venues soutenir nos 
camarades, dont plus de 
50 lycéens et étudiants liés 

au journal Rebelle. De 14 à 
22 heures, ils ont lancé des 
slogans, battu du tambour, 
chanté devant le palais de 
justice de Basse-Terre. Et, 
pour que la moitié d’entre 
eux puisse entrer dans la 
salle d’audience, ils ont dû 
l’imposer aux policiers et à 
certains magistrats, qui ne 
voulaient accorder l’accès 
qu’à un nombre très res-
treint. La CGTG, l’UGTG, 
SOS-Basse-Terre-Environ-
nement, Têt Kolé (une asso-
ciation d’émigrés haïtiens), 
le FKNG de Luc Reinette, 
plusieurs dizaines d’étu-
diants de Martinique, ont 

apporté leur soutien.
Le plus important est 

q ue les deu x m i l itants 
de Combat Ouvrier et les 
jeunes de Rebelle ont pu 
démontrer que ce procès 
était politique. Il s’inscrit 
dans une série de mesures 
répressives tentant de faire 
taire le journal contesta-
taire qui dénonce bien des 
injustices. De plus, Raphaël 
et Sony, en tant que mili-
tants de Combat Ouvrier, 
a f f ic hent  ouver tement 
leurs idées communistes 
révolutionnaires.

C’en était trop pour le 
rectorat, certains provi-
seurs, la police et la justice 
coloniales. Mais, le 3 mars, 
c’est le procès de ces der-
niers qui a été fait. La mobi-
lisation et le retentissement 
qu’il a suscités en Guade-
loupe ont levé un coin du 
voile sur les injustices vé-
cues par la jeunesse en gé-
néral et les ravages causés 
par le chômage.

Pierre-Jean Christophe

Fortunes : un « sage » à 
72,7 milliards de dollars
Grâce à un bond de 14,5 milliards de dollars, 
l’Américain Warren Buffet arrive à la troisième 
place dans le classement Forbes des plus 
grosses fortunes de la planète. D’un montant 
de 72,7 milliards de dollars, celle-ci provient 
essentiellement de Berkshire Hathaway, le 
conglomérat qu’il dirige depuis cinquante ans, dont 
le chiffre d’affaires, en augmentation continue, 
s’élève pour 2014 à 194,7 milliards de dollars.

Berkshire Hathaway est 
l’une des plus grosses en-
treprises du monde grâce 
à des participations dans 
une multitude de groupes 
allant de Coca Cola à IBM, 
le transport ferroviaire ou 
l’énergie. D’après le jour-
nal les Échos, elle serait le 
symbole d’une polit ique 
d’investissements sages. 
D’ai l leurs le surnom de 
Warren Buffet est paraît-
i l « le sage d’Omaha », du 
nom de la ville du Nebras-
ka, aux États-Unis, où i l 
réside, sa sagesse se mani-
festant dans sa prudence 
et sa méfiance vis-à-vis des 
banques.

Celle-ci ne l’a pourtant 
pas empêché d’i nvest i r 
aussi dans les assurances, 
et dans la banque Wells 
Fargo. I l a ainsi invest i 
dans le capital de cette der-
nière en 1990, alors que sa 
valorisation ne dépassait 
pas 3 milliards de dollars. 
Aujourd’hui el le en vaut 
cent fois plus. En « sage » 
capitaliste, il a également 
su réal iser un bon coup 
en 2008, en pleine crise fi-
nancière, en investissant 
5 milliards de dollars dans 

Goldman Sachs à de très 
bonnes condit ions, avec 
2 milliards de dollars de 
plus-value en perspective.

Un invest isseur sage, 
dans le monde capitaliste, 
est surtout un homme qui 
spécule avec succès. War-
ren Buffet a ainsi acheté 
des ac t ions de Fredd ie 
Mac lorsque celles-ci grim-
paient, passant de 4 dollars 
en 1988 à 70 dollars dix ans 
plus tard. Mais il a su aussi 
s’en débarrasser à temps. 
En effet, Freddie Mac, est 
cette compagnie qui, avec 
Fannie Mae, garantissait 
des mil l iards de dol lars 
de prêts immobiliers aux 
États -Un is ,  et avait été 
emportée par la crise des 
crédits hy pothécaires à 
risque, avant d’être placée 
en septembre 2008 sous la 
tutelle de l’État, qui avait dû 
la renflouer massivement.

Et Warren Buffet n’est 
q u ’ u n e xe mple  de  c e s 
parasites capitalistes qui 
jonglent avec les milliards, 
quel les qu’en soient les 
conséquences pour leurs 
centaines de mil l iers de 
salariés.

Aline Rétesse

Journée internationale des femmes :  
une initiative du mouvement ouvrier
C’est en 1977 que le 8 mars est devenue, sur 
décision de l’ONU, la Journée internationale 
des femmes. Cette journée est désormais 
l’occasion de manifestations diverses, militantes 
ou culturelles, en l’honneur des femmes. Les 
médias font aussi état, le temps d’une journée, 
du fait que les inégalités entre hommes et 
femmes, au travail comme dans la société, sont 
loin d’avoir disparu. Certains font même un 
peu d’histoire, quitte à étaler leur ignorance.

Ainsi, dans Le Parisien, 
à France Inter et ailleurs, 
on a pu lire ou entendre 
que « c’est la journaliste al-
lemande et figure du fémi-
nisme Clara Zetkin qui, en 
1910, en a eu l’idée la pre-
mière ». Il est vrai que Clara 
Zetkin a été journaliste et 
a consacré une part de son 
activité à la défense des 
droits des femmes. Mais 
elle n’était pas seulement 
féministe, elle appartenait 
à un mouvement qui pesait 
avec force sur la société 
de son époque : la social-
démocratie allemande, le 
SPD, section allemande et 
principal parti de la IIe In-
ternationale ouvrière. Et 
le 8 mars d’ailleurs n’est 

pas né de sa seule bonne 
volonté.

Le SPD de 1910 n’était 
pas ce qu’il est devenu, un 
parti de gouvernement au 
service de la bourgeoisie, 
mais une organisation ré-
volutionnaire du proléta-
riat qui se basait sur les 
idées de Marx et Engels, se 
donnait pour objectif de 
renverser le capitalisme 
afin d’établir le socialisme, 
une société égalitaire, dans 
le monde entier. Et cet ob-
jectif égalitaire n’était pas 
réservé aux hommes.

S i  C l a r a  Z e t k i n  e u t 
l’idée de proposer la Jour-
née i nter nat iona le des 
femmes en 1910, compa-
rable au 1er Mai ouvrier 

c’est parce que, comme elle 
l’expl ique el le-même, le 
SPD organisait de plus en 
plus de femmes. En 1907, 
il en regroupait 30 000. En 
1908, elles étaient 62 000, 
car cette année-là le Reich 
al lemand avait autorisé 
les femmes à s’organiser 
politiquement. Les 250 sec-
tions locales du SPD élurent 
des femmes à des postes 
de direction. 150 cercles 
d’études furent créés pour 
former les nouvelles adhé-
rentes. Des centaines de 
meetings les mobilisèrent. 
Parallèlement, les syndi-
cats ouvriers inf luencés 
par le SPD organisaient 
135 000 femmes.

Pour les adhérentes et 
adhérents du SPD, il était 
clair que « l’avenir appar-
tient au socialisme, c’est-à-
dire, d’abord, à l’ouvrier et 
à la femme », comme l’avait 
écrit August Bebel, un fon-
dateur du SPD, en conclu-
sion de son livre, La femme 
et le socialisme, publié dès 
1879 et plusieurs fois réé-
dité jusqu’en 1910.

La première Journée 
internationale des femmes 

eut lieu le 19 mars 1911. Un 
million de femmes mani-
festèrent en Europe. Le 
8 mars 1914, les femmes 
allemandes exigeaient le 
droit de vote, qu’elles al-
laient obtenir en 1918. Le 
8 mars 1917, en Russie, la 
Journée des femmes dé-
clencha la révolution et la 
chute du tsar. Ensuite, le 
mouvement communiste, 
né de la révolution russe et 
ayant attiré à lui les meil-
leurs éléments de la social-
démocrat ie,  dont C lara 
Zetkin, allait instituer le 

8 mars date de la journée 
des femmes, par un décret 
de Lénine.

Voilà des origines bien 
sulfureuses pour des jour-
nalistes de la bourgeoisie 
et ils préfèrent les oublier. 
Pourtant, c’est bien le mou-
vement ouvrier révolution-
naire qui est à l’origine 
de la Journée des femmes, 
parce que, toujours selon 
Bebel, « il ne peut y avoir 
d’émancipation humaine 
sans indépendance sociale 
et égalité des sexes ».

Jacques Fontenoy
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Au premier plan du congrès socialiste international de 1910, 
Alexandra Kollontaï et Clara Zetkin se serrent la main.
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